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I. COMMERCE 
En 1980, les importations suisses en provenance des pays du Tiers 
Monde se sont élevées à 5,98 milliards de francs, soit 9,8% des 
importations totales. Les exportations à destination de ces mêmes 
pays se sont montées, elles, à 10,8 milliards de francs, soit 21,8% 
des exportations totales (1). L'excédent de la balance commerciale 
à l'égard des pays du Tiers Monde se monte donc à 4,82 milliards. 
Si l'on considère le commerce par tête d'habitant, la Suisse vient 
en dixième position parmi les pays de l'OCDE en ce qui concerne 
les importations en provenance des pays du Tiers Monde, alors 
qu'elle vient de loin en tête pour les exportations (2). 
Ce déséquilibre est pour une part dû à des causes statistiques. 
En effet, la Suisse achète la plus grande partie de son pétrole dans 
les pays européens et ces importations sont portées au compte de 
ces pays. Si cette distorsion statistique pouvait être corrigée, il 
est donc vraisemblable que la balance commerciale de la Suisse 
à l'égard des pays de l'OPEP serait largement déficitaire. 
Par contre, si on ne considère que les pays du Tiers Monde non-
producteurs de pétrole, l'excédent de la balance commerciale est 
spectaculaire. En 1980, les importations en provenance de ces pays 
se sont élevées à 3,8 milliards de francs alors que les exportations 
ont atteint 7,3 milliards. Cela revient à dire que pour 100 francs 
d'importations, la Suisse exporte vers ces pays pour une valeur de 
192 francs (3). 
Même avec les pays du Tiers Monde dont le commerce est le plus 
dynamique (les nouveaux pays industriels), la balance commerciale 
de la Suisse enregistre un excédent : avec la Yougoslavie, l'excé-
dent est de 379 millions; avec Hong-Kong : 362; avec le Mexique: 
287; avec le Brésil : 234; avec Singapour : 168; avec Taïwan : 
20 et avec la Corée du Sud : 9 (4). 
La balance commerciale des pays du Tiers Monde à l'égard des 
pays industriels est excédentaire à cause du pétrole. Cependant, si 
on exclut ce produit, la balance commerciale accuse un déficit de 
101 milliards de dollars (en 1979), pour des importations se montant 
à 217 milliards de dollars et des exportations s'élevant à 116 
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milliards. Ce déficit est essentiellement dû aux importations de 
produits manufacturés en provenance des pays industrialisés. L'excé-
dent des mportations de produits manufacturés des pays du Tiers 
Monde en provenance des pays industrialisés a passé de 38 milliards 
de dollars en 1973 à 132 milliards en 1979. En fait, le taux de 
croissance des importations de produits manufacturés des pays du 
Tiers Monde en provenance des pays industrialisés a été plus élevé 
que celui de leurs exportations vers ces pays industrialisés. 
Et les pays du Tiers Monde n'ont pas pu compenser ce déficit par 
des exportations de produits de base. Entre 1973 et 1979, l'excé-
dent des exportations de produits de base des pays du Tiers Monde 
(pétrole non compris) vers les pays industrialisés a passé de 18 mil-
liards de dollars à seulement 31 milliards (5). Ceci est dû d'une part 
à la détérioration des termes de l'échange et d'autres part à la place 
toujours moins importante que les produits de base occupent dans le 
commerce mondial. 
Notes 
1. Source : 16e Rapport sur la politique économique extérieure 
(FF 1981 I 553), pp. 612 et 613. 
2. Message du 25 février 1981 sur des mesures commerciales et 
des mesures relatives aux produits de base dans le cadre de 
la coopération au développement (Préférences tarifaires, 
accords sur le Fonds commun pour les produits de base, sur 
le cacao et sur le caoutchouc naturel) (FF 1981 II 1), p. 8. 
3. 16e Rapport cité. 
4. Statistiques du commerce extérieur de la Suisse, 1980. 
5. GATT : Le commerce international en 1979-80, Tableau A21 . 
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1. PRODUITS DE BASE 
• 1.1 Fonds commun pour les p rodu i ts de base 
Après quatre ans de négociations, les statuts du Fonds 
commun ont été adoptés le 27 juin 1980. La Suisse a 
participé à ces négociations qui ont eu lieu dans le 
cadre de la CNUCED. Déjà en avril 1980, elle avait 
annoncé une contribution volontaire de 6 millions de 
dollars (1). Le 18 juin 1981, le Conseil des Etats s'est 
prononcé à l'unanimité pour l'adhésion de la Suisse au 
Fonds commun (2). 
Cependant, les conditions requises pour l'entrée en v i -
gueur du Fonds ne sont pas encore remplies. Beaucoup 
d'Etats ont signé l'accord, mais au 30 juin 1981, seule 
l'Indonésie l'a ratifié. Les contributions nécessaires ont 
été promises, mais rien n'a encore été versé. 
Le Fonds commun est constitué de deux comptes : un 
compte qui a pour but la stabilisation des prix des 
matières premières et qui servira au financement des 
stocks décidés dans le cadre d'accords internationaux; 
et un autre compte servant à l'amélioration à long 
terme des marchés de ces produits. Le Fonds commun 
fait partie du Programme intégré pour les produits de 
base qui concerne dix-huit produits : café, thé, cacao, 
sucre, coton, jute, caoutchouc, fibres dures (abaca, 
coco, sisal et henequen), cuivre, étain, bananes, vian-
de huiles végétales, bois tropicaux, bauxite, minerai 
de fer, manganèse, phosphate. 
Le commerce des matières premières est sujet à des fluctuations 
et à des incertitudes dues à de nombreux facteurs : tout d'abord 
le niveau des récoltes pour les produits agricoles, ensuite les ré-
serves limitées dans le cas des minerais, enfin la spéculation opé-
rée dans les bourses de matières premières. Les producteurs - pays 
du Tiers Monde pour la plupart - doivent par ailleurs faire face 
à la stagnation des prix alors que ceux des produits manufac-
turés importés ou d'autres matières premières importées - par exem-
ple alimentaires —, augmentent; ils doivent affronter la compétition 
21 
avec les produits de substitution ou avec ces mêmes matières pre-
mières que les pays industrialisés produisent industriellement, les 
fléchissements de la demande en période de récession, la difficul-
té de coordonner l'offre entre les producteurs, les problèmes de 
stockage. Chaque matière première a en fait un marché particulier 
avec ses propres problèmes de prix, ses propres problèmes d'offre 
et de demande. 
Pour les consommateurs, pays industrialisés et pays du Tiers Monde, 
la stabilisation des prix permettrait de diminuer les risques et le 
coût du stockage, de régulariser et d'augmenter l'approvisionnement. 
Dans son message du 15 février 1981, le Conseil fédéral disait à 
ce sujet : "En tant que pays tributaire des matières premières, la 
Suisse est tout particulièrement intéressée à un approvisionnement 
régulier à des prix stables. Dans l'optique de notre pays, les ac-
cords internationaux de produits de base constituent un instrument 
utile en vue d'augmenter la sécurité de l'approvisionnement, à con-
dition toutefois que les forces du marché n'en soient pas pour au-
tant éliminées ou faussées. Dans la mesure où de tels accords con-
tribuent à supprimer les perturbations du marché, ils sont compati-
bles avec nos principes économiques fondamentaux" (3). 
Le premier compte du Fonds commun est donc destiné à financer 
des stocks régulateurs internationaux; il sera alimenté par des con-
tributions gouvernementales obligatoires s'élevant à 400 millions de 
dollars dont 100 millions à titre de garantie. Les organisations inter-
nationales qui s'occupent des accords de produits et qui veulent 
s'associer au Fonds commun devront verser un tiers des moyens finan-
ciers nécessaires à la constitution de leurs stocks, les deux tiers 
restant étant empruntés auprès du Fonds commun et couverts par des 
garanties des pays membres de l'accord de produit. Pour que le 
Fonds commun prête ensuite les fonds nécessaires à l'achat et à 
l'entretien du stock, deux conditions au moins sont nécessaires : 
d'une part, les accords doivent grouper une proportion suffisante 
des producteurs et des consommateurs et d'autre part, les stocks 
doivent être financés conjointement par les producteurs et les con-
sommateurs. Les organisations d'accords de produits devront remettre 
également au Fonds les warrants de leurs stocks. Le premier compte 
fonctionnera donc comme une banque, il travaillera avec les dépôts 
des accords de produits et si nécessaire il empruntera sur le marché 
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des capitaux et prêtera avec intérêts, mais à des taux aussi faibles 
que possible. 
Le deuxième compte est appelé à financer les autres mesures : 
"Lesdites mesures doivent être des mesures de développement en 
faveur des produits de base, visant à améliorer les structures des 
marchés et à rendre plus favorables à long terme la compétitivité 
et les perspectives de produits déterminés. Elles comprennent la 
recherche-développement, les améliorations de productivité, la 
commercialisation et des mesures destinées à contribuer, en règle 
générale par un cofinancement ou une assistance technique, à la 
diversification" (4). Ce compte, d'un montant total de 350 millions 
de dollars, sera alimenté par des contributions volontaires de 280 
millions et par des contributions obligatoires de 70 millions. Une 
première reconstitution est prévue pour 1985. 
Rappelons que la CNUCED estimait en 1976 que le Fonds devait 
disposer de 6 milliards de dollars (emprunts compris), dont 4,5 pour 
le premier compte et 1,5 pour le second. 
Sur les 470 millions de contributions obligatoires allant aux deux 
comptes, 51,4% seront à la charge des pays industrialisés et 32,1% 
à celle des pays du Tiers Monde. A l'intérieur de ces groupes, 
chaque pays doit verser 1 million, plus une contribution déterminée 
en fonction du PNB et de la clé des contributions de l 'ONU. La 
contribution obligatoire de la Suisse dépend du taux de change; 
elle s'élèvera à 4,35 millions de dollars, soit environ 8 millions 
de francs suisses. Sa contribution volontaire, annoncée en avril 
1980, sera de 6 millions de dollars, soit environ 11 millions de 
francs. Ces montants sont imputables au crédit de programme de 
200 millions pour le financement de mesures de politique économi-
que et commerciale prévues au titre de la coopération interna-
tionale au développement. 
Une des innovations du Fonds commun est de ne pas lier le nombre  
de voix au montant des contributions. En effet, 47% des voix 
reviendront aux pays en développement et 42 % aux pays industria-
lisés. Aucun des groupes ne pourra détenir la majorité absolue des 
voix. A l'intérieur de ces groupes, chaque Etat membre aura 150 
voix de base auxquelles s'ajoutera un nombre de voix proportionnel 
à sa contribution et à sa participation aux accords de produits asso-
ciés. 
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Les statuts du Fonds entreront en vigueur quand ils auront été 
ratifiés par 90 Etats représentant les deux tiers des contributions 
obligatoires de 470 millions et quand 50% des contributions volon-
taires au deuxième compte auront été versées. Les gouvernements 
ont fait des promesses pour une somme dépassant les 50% requis, 
mais rien n'a encore été versé. 
Concernant la première condition pour cette entrée en vigueur, 
seul un Etat a ratifié l'accord. Cependant, 34 pays représentant 
57% des contributions obligatoires l'ont signé. 
Le Fonds commun concerne, nous l'avons dit, dix-huit produits de 
base. Les dix "essentiels" auront droit à l'aide des deux comptes, 
pour autant qu'ils fassent l'objet d'accords remplissant les 
conditions nécessaires. Il s'agit du café, thé, cacao, sucre, coton, 
jute, caoutchouc, fibres dures, cuivre, étain. Les huit "autres" 
— bananes, viande, huiles végétales, bois tropicaux, bauxite, mine-
rai de fer, manganèse, phosphate — n'auront droit qu'à l'aide du 
deuxième compte. Mis à part le riz et le poisson, et évidemment 
le pétrole, ce sont les dix-huit matières premières d'exportation 
les plus importantes des pays du Tiers Monde. 
Rappelons encore qu'avant la création du Programme intégré pour 
les produits de base en 1976, six accords internationaux de produits 
étaient en vigueur : ceux sur le sucre, l'étain, le cacao, l'huile 
d'olive et le blé (le blé ne faisant pas partie du Programme inté-
gré). Pour les trois premiers, un dispositif de stockage a été créé. 
Un accord sur le caoutchouc naturel — comprenant un stock régu-
lateur — a été conclu et est entré en vigueur provisoirement le 
23 octobre 1980. Il est le seul qui satisfait a priori aux exigences 
requises pour bénéficier du Fonds commun. Le 3e accord 
sur le cacao a été conclu le 19 novembre a été conclu le 19 no-
vembre 1980 mais les Etats-Unis (le premier consommateur mondial) 
et la Côte d'Ivoire (le premier producteur en ce moment) ont 
refusé de le signer. Le 6e accord sur l'étain a été conclu le 26 
juin 1981, mais on ne sait pas si les Etats-Unis s'y joindront. Un 
accord sur le jute est en négociation ; et pour toutes les autres 
matières premières du Programme intégré, des travaux sont en 
cours en vue de négociations. 
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La Suisse est membre des accords sur le blé, le cacao, le café 
et elle a signé l'accord sur le caoutchouc (5). D'autre part, elle 
participe à presque toutes les discussions concernant les produits 
de base et elle a l'intention d'adhérer au nouvel accord sur l'étain. 
Notes 
1. CNUCED : Communiqué de presse TAD/INF/1162 du 21 avril 
1980. 
2. Bulletin officiel de l'Assemblée fédérale, 1981, Conseil des 
Etats, pp. 318-320. 
3. Message du 25 février 1981 sur des mesures commerciales et 
des mesures relatives aux produits de base dans le cadre de 
la coopération au développement (Préférences tarifaires, ac-
cords sur le Fonds commun pour les produits de base, sur le 
cacao et sur le caoutchouc naturel)(FF 1981 II l ) , p.21. 
4. Accord portant création du Fonds commun pour les produits 
de base, article 18C in message cité, pp. 75-76. 
5. Message cité, p. 22. 
• 1.2 Caoutchouc na tu re l 
Premier né des accords de stabilisation de prix depuis 
la création du Programme intégré des produits de base, 
l'Accord international sur le caoutchouc naturel, conclu 
le 6 octobre 1979, est entré en vigueur provisoirement 
le 23 octobre 1980. 61 Etats sont parties à l'Accord, 
13 exportateurs, tous pays du Tiers Monde, et 48 
importateurs. Le 18 juin 1981, le Conseil des Etats 
l'a approuvé, à l'unanimité (1). Cet accord est le 
premier accord international de stabilisation des prix 
portant sur le caoutchouc naturel. Il prévoit un stock 
régulateur financé à parts égales par les producteurs 
et les consommateurs. Les producteurs les plus impor-
tants (Malaisie, Indonésie) et les consommateurs les 
plus importants (Etats-Unis, CEE) l'ont ratifié ou ont 
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manifesté leur intention de le faire. Les deux conditions 
les plus importantes nécessaires pour bénéficier de l'ai-
de du Fonds commun sont donc remplies. 
Bien qu'il ne soit produit que dans un petit nombre de pays, le 
caoutchouc est la sixième matière première exportée par les pays 
du Tiers Monde (4 milliards de dollars en 1980) (2). Même si, à 
l'heure actuelle, le caoutchouc naturel ne représente que 30 à 
40% de la consommation mondiale, l'augmentation des prix du 
pétrole et par conséquent du prix du caoutchouc synthétique le 
rend de nouveau plus compétitif. Cependant, aux Etats-Unis, on 
met actuellement au point la culture du "guayule", un arbuste qui 
produit également du latex. Les deux tiers du caoutchouc naturel 
sont utilisés dans la fabrication de pneus de haute qualité (3). 
Au début des années 70, le kilo de caoutchouc valait entre 90 
et 120 cents de Malaisie/Singapour (100 cents valaient environ 
80 centimes suisses au moment de la conclusion de l'accord). Dès 
1973 il est monté en dents de scie et au début de 1978 il a dépas-
sé les 200 cents et est grimpé jusqu'à 355 cents au début de 1980. 
En 1980 les prix ont oscillé entre 355 et 285 cents le kilo (4). 
Mais ils ont baissé en 1981. 
En 1979 la production (3,785 millions de tonnes) a été inférieure 
à la consommation. Les stocks ont baissé pour se situer à 1,425 
millions de tonnes à fin 1979. Le commerce mondial s'élevait à 
3,305 millions de donnes (5). En 1975, la Suisse importait 5.500 
tonnes; en 1980, ces importations sont tombées à 2.800 (6). 
Ceci est dû principalement à la fermeture de l'usine Firestone 
à Pratteln. En 1976-78 la Suisse occupait le 36e rang parmi 
les importateurs avec 0,122 % du commerce mondial. (Cf .tabl .p.suiv.) 
L'accord sur le caoutchouc prévoit un prix de référence de 210 
cents de Malaisie/Singapour le kilo — soit environ 1,70 franc 
suisse au moment de la conclusion de l'accord — et une fourchette 
de 28,5% de part et d'autre de ce prix. Un stock régulateur 
normal de 400.000 tonnes et un stock d'urgence de 150.000 tonnes 
(en tout un sixième du commerce mondial) pourront être constitués. 
A partir de 15% d'écart au prix de référence, c'est-à-dire à par-
tir de 179 et de 242 cents, le stock pourra acheter ou vendre du 
caoutchouc pour tenter de maintenir son prix entre la fourchette 
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10 autres pays industr. 10,3 
19 pays du Tiers Monde 8,4 
6 autres pays Europe Est 7,5 
Suisse 0,122 
100 % 
Source : Accord international sur le caoutchouc naturel. 
de 150 à 270 cents. L'accord a été conclu pour une durée de 
cinq ans et il contient un mécanisme automatique d'ajustement du 
prix de référence qui cependant ne doit pas s'approcher à moins 
de 20 cents du prix minimum ou maximum de la fourchette. Quant 
à la fourchette, elle ne peut être révisée que tous les trente mois, 
en temps normal (7). 
Les décisions sont prises à la majorité des exportateurs et à la ma-
jorité des importateurs. Les voix sont réparties également entre 
exportateurs et importateurs. A l'intérieur des deux groupes, 
elles se répartissent selon la part de chaque pays au commerce mon-
dial. 
Le coût d'achat total du stock régulateur est estimé à 500 millions 
de dollars. Il sera financé pour moitié par les exportateurs et pour 
moitié par les importateurs. A l'intérieur de ces deux catégories, 
la contribution est proportionnelle au nombre de voix. 
La contribution suisse est fixée à environ 500.000 francs dont 
30.000 devront être versés peu après l'adhésion. 300.000 à 
350.000 francs devront être gardés à la disposition du stock régu-
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lateur normal, le reste allant au stock d'urgence. Cette contribu-
tion suisse sera prélevée sur le crédit de programme de 200 mil-
lions pour le financement de mesures de politique économique et 
commerciale dans le cadre de la coopération internationale au 
développement (8). 
Mais,vu l'écart entre le prix de référence de l'accord et les prix 
du marché, il est peu probable que le stock entre prochainement 
en fonction. D'autre part, si l'Organisation internationale du caout-
chouc décide de s'associer au Fonds commun, les Etats membres de 
l'accord n'auront à verser en espèce que le tiers de leurs contri-
butions, mais ils devront fournir des garanties. 
A moyen terme, les prix devraient rester assez élevés sans que 
l'accord n'ait les moyens de les faire redescendre. Il est vrai que 
le Conseil international du caoutchouc pourra augmenter le prix 
de référence au printemps 1982 et édicter des recommandations 
visant à augmenter la production. Il pourra aussi prendre des me-
sures favorisant le développement des cultures, de la productivité 
et de la commercialisation. C'est le genre de mesures auxquelles 
les ressources du deuxième compte du Fonds commun sont destinées. 
Le Conseil s'emploie aussi à tenter de réduire les obstacles qui 
entravent le commerce du caoutchouc naturel, brut ou transformé. 
L'Accord prévoit également que "les membres exportateurs... s'en-
gagent à mettre en œuvre des politiques et des programmes qui 
assurent aux consommateurs des approvisionnements réguliers de 
caoutchouc naturel" (9), ce qui signifie la renonciation à toute 
action cartellaire. 
Notes 
1. Bulletin officiel de l'Assemblée fédérale, 1981, Conseil des 
Etats, pp. 318-320. 
2. Message du 25 février 1981 sur des mesures commerciales et 
des mesures relatives aux produits de base dans le cadre de 
la coopération au développement (Préférences tarifaires, 
accords sur le Fonds commun pour les produits de base, sur 
le cacao et sur le caoutchouc naturel) (FF 1981 II 1), p. 40. 
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3. DDA : Quelques plantes ... Richesse et misère des plus 
pauvres, 1980. 
4. Message cité, p. 57. 
5. GATT : Le commerce international en 1979-1980, pp. 75-76. 
6. Message cité, p. 46. 
7. Accord international sur le caoutchouc naturel, in Message 
cité, pp. 155-196. 
8. Message cité, p. 48. 
9. Accord international sur le caoutchouc naturel, article 43 
in Message cité. p. 181. 
• 1.3. Cacao 
L'accord international sur le cacao est entré en vigueur 
provisoirement le 1er août 1981 malgré la décision de 
la Côte d'Ivoire et des Etats- Unis de ne pas y parti-
ciper. Cela signifie que l'Accord réunira les Etats ne 
représentants que 62% des importations et 72% des 
exportations mondiales. La Suisse se trouve parmi les 
pays qui ont décidé l'entrée en vigueur provisoire de 
l'accord (1). 
Déjà au cours des négociations, la Côte d'Ivoire avait 
dit qu'elle ne pouvait pas accepter le prix minimal de 
1 dollar la livre parce qu'il ne couvrait pas les coûts 
de production. Les Etats-Unis pensaient au contraire 
que le prix fixé était trop haut et que l'Accord 
n'avait pas les moyens financiers de le soutenir. 
Depuis quelques années la consommation mondiale est inférieure 
à la production - en partie parce que les fabricants utilisent des 
substituts moins chers - et, tout au long des négociations, le prix 
du cacao n'a cessé de baisser. A mi-77, il était de 2 dollars la 
livre; en novembre 1980, au moment de la conclusion de l'Accord, 
il était de 93 cents et de 75 cents en juin 1981. Comme l'a dit 
le Conseil fédéral dans son message : "Deux faits ont contribué 
au succès des négociations : d'une part, l'échec de la tentative de 
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certains pays producteurs de mainmise sur le marché ; d'autre part, 
la baisse plus rapide et plus prononcée que prévue des prix du 
cacao sur le marché mondial" (2). En effet, certains pays produc-
teurs — dont la Côte d'Ivoire - avaient essayé de former un cartel 
et de financer leurs propres stocks. 
L'Organisation internationale du cacao a été créée en 1972 et le 
présent accord est le troisième du genre. Sa validité est de trois 
ans. Pour les pays du Tiers Monde, le commerce du cacao repré-
sente une somme de 3,3 milliards de dollars (au prix de 1 dollar 
la livre) pour environ 1,5 million de tonnes exportées par an (3). 
La Suisse, avec ses 29.000 tonnes de fèves ou d'équivalent en 
cacao (soit 1,89% des importations mondiales) occupe le 12e rang 
parmi les importateurs. 
EXPORTATIONS EN % 
moyenne 1975-1979 
Ghana 26,35 


















36 autres pays 18,93 
Suisse 1,89 
100 % 
Source : Accord international de 1980 sur le cacao. 
L'Accord prévoit donc un prix minimal de 1 dollar la livre et un 
prix maximal de 1,6 dollar. Il prévoit également un stock régula- 
teur de 250.000 tonnes de cacao, soit environ un sixième du 
commerce mondial. L'Organisation internationale du cacao achète 
donc ou vend du cacao pour maintenir le prix entre les fourchet-
tes à partir d'un prix d'intervention fixé à 1,1 et 1,5 dollar. Le 
stock est financé par une taxe de 1 cent par livre de cacao échan-
gé et il dispose actuellement d'un fonds de réserve de 230 millions 
de dollars (4). 
L'Accord interdit l'achat du cacao à des pays non-membres qui 
pratiquent des prix inférieurs. Il interdit également d'utiliser des 
3 0 
produits de substitution sans le signaler clairement au consomma-
teur. En outre, les pays importateurs s'engagent à favoriser la con-
sommation de cacao. 
Il est difficile de dire combien de tonnes le stock régulateur de-
vrait acquérir pour faire remonter les prix au niveau prévu par 
l'Accord. Au prix de 1 dollar la livre, un premier achat de 
100.000 tonnes coûterait 220 millions de dollars. Le fonds de 
réserve de 230 millions serait tout juste suffisant. N'oublions pas 
que le Conseil international du cacao peut évidemment faire des 
emprunts. Cependant la Côte d'Ivoire a des prétentions sur le 
fonds de réserve : elle réclame en effet le remboursement d'une 
somme de 50 millions de dollars (5). De plus, la non-participation 
des plus gros importateur et exportateur signifie que les ressources 
provenant de la taxe annuelle sur les échanges de cacao seront 
diminuées. 
Le maintien des prix mondiaux est en fin de compte à la charge 
des consommateurs du cacao qui provient des pays membres de 
l'Accord. Mais si les achats du stock régulateur se révèlent insuf-
fisants, les prix à partir desquels le Conseil international du cacao 
doit faire des achats seront ajustés à la baisse. Le Conseil peut 
également augmenter la taxe sur les échanges de manière à aug-
menter les ressources nécessaires à des achats supplémentaires du 
stock régulateur. 
Seule la couverture des frais administratifs de l'Organisation inter-
nationale du cacao requiert une contribution de la Confédération 
qui s'élève à environ 50.000 francs. 
Notes 
1. 16e Rapport sur la politique économique extérieure (FF 1981 
I 553), pp. 589-590 et CNUCED : Communiqué de presse 
TAD/INF/1272 du 1er juillet 1981. 
2. Message du 25 février 1981 sur des mesures commerciales et 
des mesures relatives aux produits de base dans le cadre de 
la coopération au développement (Préférences tarifaires, 
accords sur le Fonds commun pour les produits de base, sur 
le cacao et sur le caoutchouc naturel) (FF 1981 II 1), p. 30. 
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3. GATT : Le commerce international en 1979-80, pp. 69-70. 
4. Accord international de 1980 sur le cacao in Message cité, 
pp. 113-154. 
5. Neue Zürcher Zeitung (NZZ) du 15 juillet 1981. 
• 1.4. Etain 
Le 6e Accord international sur l'étain a été conclu à 
Genève le 26 juin 1981 et il entrera en vigueur le 
1er juillet 1982. La Suisse a participé aux négociations 
et se propose d'y adhérer. Depuis vingt-cinq ans le 
commerce d'étain fait l'objet d'accords internationaux 
et la grande nouveauté de ce dernier accord, c'est que, 
pour la première fois, consommateurs et producteurs vont 
participer au financement du stock régulateur sur un pied 
d'égalité. C'est une des conditions requises pour béné-
ficier de l'aide du Fonds commun, l'autre étant la par-
ticipation d'une proportion suffisante de producteurs 
et de consommateurs. 
La production mondiale de minerais d'étain atteint environ 
200.000 tonnes et les exportations d'étain métal 150.000 tonnes. 
Ces chiffres ne comprennent pas la production et le commerce 
de l'Union soviétique et de la Chine. En 1980, la Suisse a impor-
té 1.026 tonnes d'étain pour une valeur de 27,3 millions de francs 
(1). Pour les pays du Tiers Monde, les recettes d'exportation dues 
à ce métal sont de l'ordre de 1,7 milliard de dollars. 











IMPORTATIONS EN % 
moyenne 1978-1980 
CEE 27,15 





32 autres pays 28,28 
Suisse 0,45 
100 % 
Source : CNUCED : TD/TIN.6/14 6e Accord international sur l'étain. 
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L'Accord prévoit un stock régulateur de 50.000 tonnes d'étain métal 
- un stock normal de 30.000 tonnes et un stock additionnel de 
20.000 tonnes — soit, en tout, un tiers du commerce mondial. (Le 
5e Accord avait un stock normal de 20.000 tonnes.) 
Le prix plancher sera celui en vigueur à l'expiration du 5e Accord. 
Le prix plafond est fixé à 30% au-dessus du prix plancher et c'est 
le Conseil international de l'étain qui les modifiera en tenant 
compte "de l'évolution à court terme et des divers niveaux et ten-
dances de la production et de la consommation d'étain, des coûts 
de production de l'étain, de la capacité existante de production 
minière, de l'adéquation des prix en vigueur pour le maintien d'une 
capacité de production minière future suffisante et d'autres facteurs 
pertinents influençant les mouvements du prix de l'étain" (2). 
Quand le prix du marché s'approche trop ou dépasse le prix pla-
fond, le Conseil vend une partie des stocks pour faire baisser les 
prix. Quand ceux-ci baissent trop ou dépassent le prix plancher, 
le Conseil achète de l'étain et le garde en stock pour faire remon-
ter les prix. 
Les prix de référence sont fixés en ringgit malaisiens et l'Accord 
prévoit la révision de ces prix si les modifications des taux de 
change l'exigent. 
Le stock régulateur est financé pour moitié par les exportateurs et 
pour moitié par les importateurs. Et dans chaque groupe, la répar-
tition se fait selon les pourcentages indiqués dans le tableau c i -
dessus. Ces pourcentages déterminent également le droit de vote 
au Conseil. 
Le coût d'achat des 30.000 tonnes d'étain est estimé à 450 millions 
de dollars. Les contributions pour l'équivalent de 10.000 tonnes 
devront être versées dès l'entrée en vigueur de l'Accord. Selon 
cette estimation, la contribution initiale suisse s 'élèverait à 
337.500 dollars, soit à peu près 700.000 francs (1 dollar = 2,07 
francs suisses en juin 1981). 
En plus du stock régulateur, une limitation des exportations peut 
être introduite pour maintenir les prix. Le Conseil décide de ces 
périodes de limitation et fixe un quota pour chaque pays produc-
teur en fonction de ses exportations passées. Un dépassement des 
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quotas est suivi de sanctions. 
Toutefois, les exportations à des fins non-commerciales ne sont pas 
soumises à des limitations. Par là, il faut entendre les exportations 
vers un pays qui constitue des réserves stratégiques. Les Etats-Unis 
ont des réserves de 200.000 tonnes, soit l'équivalent d'une année 
de production (3). Ils sont en train de les diminuer progressive-
ment. L'Accord prévoit des consultations préalables en cas de ven-
te de ces stocks stratégiques de telle sorte que ces ventes "ne 
gênent pas indûment la production et l'emploi dans l'industrie de 
l'étain sur le territoire ou les territoires des Membres producteurs 
et ne créent pas de graves difficultés dans l'économie des Membres 
producteurs" (4). 
Reste à voir si les Etats-Unis adhéreront à l'Accord. L'entrée en 
vigueur provisoire requiert la participation d'Etats représentant le 
65% des exportations et le 65% des importations mondiales et 
l'Accord peut rester provisoirement en vigueur pour toute sa durée 
(cinq ans). Les Etats-Unis ne peuvent donc pas empêcher l'entrée 
en vigueur de l'Accord. 
Notes 
1. GATT : Le commerce international en 1979-80, p. 83 et 
Statistiques du commerce extérieur de la Suisse. 
2. CNUCED : TD/TIN.6/14 6e Accord international sur l'étain, 
article 27. 
3. NZZ du 29 juin 1981. 
4. Accord cité, article 46. 
• 1.5. Café 
En 1980, et pour la première fois depuis l'entrée en vigueur du 
3e Accord de 1976 sur le café, les prix sont descendus en dessous 
du niveau établi par le Conseil international du café et les exporta-
tions ont dû être contingentées. Le café ne fait pas l'objet de stock 
internationaux ; le Conseil fixe le niveau global d'exportation de 
sorte à maintenir les prix. Pour chaque pays exportateur, les contingents 
sont renégociés chaque année. La discussion la plus importante n'a donc 
pas lieu entre exportateurs. 
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importateurs mais entre les exportateurs eux-mêmes. Pratiquement, 
ce sont les importateurs qui sont chargés de surveiller l'applica-
tion de ces restrictions grâce à des certificats d'origine. Le Conseil 
fédéral a d'ailleurs promulgué une ordonnance à cet effet le 29 
octobre 1980 (1). 
Pendant longtemps on a considéré que le café ne se prêtait pas au 
stockage à cause de ses qualités trop diverses. On craignait qu'un 
stock une fois constitué ne puisse plus être vendu parce qu'il ne 
correspondrait pas à la demande . Mais l'Accord expire à fin sep-
tembre 1982 et des discussions sont en cours pour l'éventuelle créa-
tion d'un stock régulateur. L'Accord peut cependant aussi être sim-
plement prorogé. 
La Suisse, pour le moment, réserve sa position. Elle attend de voir 
si les derniers quotas fixés, mis actuellement à l'épreuve, fonction-
nent de manière satisfaisante. Les gros producteurs sont en général 
favorables à ce système alors que les petits préféreraient des stocks 
internationaux. Les récoltes sont très inégales d'une année à l'au-
tre et chaque pays doit lutter pour maintenir son contingent d'ex-
portation . 
Après le pétrole, le café est la matière première la plus importante 
pour les pays du Tiers Monde. En 1977, ces exportations leur ont 
rapportés 12 milliards de dollars pour environ 2 millions de tonnes (2). 
Le plus gros exportateur est le Brésil avec 795.000 tonnes en 1978-79 
suivi de la Colombie (685.000 tonnes) et de la Côte d'Ivoire 
(277.000) (3). 
Notes 
1. 16e Rapport sur la politique économique extérieure (FF 1981 
I 553), p. 589 et Exécution de l'Accord international de 
1976 sur le café (RO 1980 1652), ordonnance du 29 octobre 
1980. 
2. CNUCED : Handbook of international Trade an Development 
Statistics, Supplément 1980. 
3. GATT : Le commerce international en 1979/80, p.69 
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• 1.6. Jute 
Alors que les négociations semblaient sur le point 
d'aboutir, l'Inde remet actuellement en question un 
des points principaux du futur accord international sur 
le jute. L'Inde est le premier producteur mondial de 
jute mais le second exportateur après le Bangladesh. 
Elle réclame que la répartition des voix du futur 
Conseil international du jute soit basée sur les parts 
dans la production mondiale et non sur les parts dans 
les exportations (1). Ceci est en contradiction avec 
les règles appliquées dans les autres accords de pro-
duits. Mais comme l'accord sur le jute est d'un genre 
nouveau, la position de l'Inde n'est pas illogique. 
En effet, bien que faisant partie des dix matières premières "essen-
tielles" du Programme intégré, le jute ne fera pas l'objet d'un 
accord de stabilisation de prix; producteurs et consommateurs se 
sont mis d'accord là-dessus. C'est la régularité de l'approvisionne-
ment et la promotion à long terme du jute et des articles en jute 
qu'il s'agît de soutenir, le jute redevenant compétitif par rapport 
à ses substituts dérivés du pétrole. De l'avis des producteurs, il 
serait plus profitable d'assurer la totalité de la transformation sur 
place. Le Bangladesh a du reste constitué son propre stock régula-
teur. Le but de l'accord est donc de favoriser le développement 
de la production du jute par des mesures tendant à augmenter la 
productivité, à assurer l'approvisionnement et à assurer une meilleu-
re commercialisation. C'est le type de mesures que le deuxième 
compte du Fonds commun est appelé à financer mais qui peuvent 
également être financées par d'autres organisations de coopération 
multilatérales ou bilatérales. L'accord pourrait donc avoir une 
influence majeure sur le développement des pays producteurs en 
tant que cadre futur de l'économie du jute. 
La Suisse participe aux négociations et a l'intention de signer 
l'accord. 
Note 
1. CNUCED : Communiqué de presse TAD/INF/1257 du 25 mai 
1981 . 
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• 1.7. Droit de la mer 
Coup de théâtre à la Conférence des Nations Unies sur 
le droit de la mer : quelques jours avant l'ouverture 
de la session de printemps 1981, l'administration Reagan 
a annoncé qu'elle était en train de revoir tout le pro-
jet de convention et que ce réexamen lui prendrait 
une année . La Conférence a toutefois décidé qu'elle 
continuerait ses travaux comme prévu. Mais pendant 
la session, aucun accord n'a pu être trouvé sur les 
questions qui étaient au programme. En outre, les pays du 
Tiers Monde ont refusé de discuter le problème des inves-
tissements faits dans l'exploitation des fonds marins avant 
l'entrée en vigueur de la Convention, tant que les Etat-Unis 
n'avaient pas fini de revoir le projet de Convention. 
Que fait la Suisse à la Conférence sur le droit de la mer ? Comme 
les 163 autres Etats participants, elle défend ses intérêts dans le 
partage de ce que la Conférence a appelé le "patrimoine commun 
de l'humanité". Il ne s'agit pas seulement des droits des Etats sans 
littoral (droit au pavillon, accès aux ports et transît), de la liber-
té de navigation - subsidiairement des droits de pêche —, de la 
protection de l'environnement, mais aussi de l'exploitation des res-
sources minérales qui se trouvent au fond des mers. Ces ressources 
minérales sont estimées à quelque 6.000 milliards de francs suisses 
(1). On ne s'étonne donc guère que la Conférence qui a commen-
cé en 1975 et a siégé jusqu'à maintenant pendant quatre-vingt-une 
semaines, n'ait pas encore terminé ses travaux. 
Si le grand clivage Nord-Sud est prédominant, d'autres clivages 
sont apparus : le clivage entre pays côtiers et pays sans littoral, 
ou celui entre pays riverains de détroits et puissances maritimes, ou 
encore le clivage entre pays producteurs terrestres des mêmes mine-
rais qui se trouvent dans les fonds marins — nickel, cobalt, manga-
nèse et cuivre - et pays gros consommateurs de ces minerais. 
Par rapport à ces clivages, notons que la Suisse n'a pas de littoral 
et n'est ni un producteur de minerais, ni un gros consommateur. 
Pour le moment, aucune entreprise suisse n'est engagée dans la pros-
pection des fonds marins. Mais la Suisse est un exportateur 
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potentiel de technologie dans ce domaine. 
La principale innovation de la Conférence sur le droit de la mer 
est d'avoir placé toute l'exploitation minière des fonds marins 
internationaux sous le contrôle d'une "Autorité internationale" qui, 
d'une part accorderait les permis d'exploitation, et d'autre part 
exploiterait elle-même les richesses minérales. Le système fonction-
nerait de la manière suivante : toute société qui a découvert des 
gisement devrait le signaler à l'Autorité. L'Autorité affecterait 
alors la moitié du secteur à la société et se réserverait l'autre 
moitié, soit à son usage, soit en association avec des entreprises 
ou des Etats. Le prix d'un permis d'exploitation s'élèverait au 
minimum à 1 million de dollars par an et l'Autorité utiliserait ses 
bénéfices pour ses propres opérations et répartirait les excédents 
en tenant compte des besoins des pays du Tiers Monde. 
Un des problèmes épineux est celui de l'acquisition de la techno- 
logie nécessaire à l'Autorité internationale pour l'exploitation des 
fonds marins. Ce problème a en grande partie été résolu ainsi à 
la session d'été 1980 à Genève : si les techniques ne sont pas 
librement accessibles sur le marché, les entreprises qui demande-
ront des permis auront l'obligation de vendre leur technologie à 
l'Autorité pendant les dix premières années après la mise sur pied 
de l'Autorité. Cependant, les pays du Tiers Monde ont demandé, 
lorsque l'exploitation se fait en association avec l'Autorité, à bé-
néficier également de l'obligation de transfert de technologie. La 
Suisse a formulé des réserves alors que les pays industrialisés s'y 
sont opposés (2). 
La réunion de Genève a également trouvé un système de prise de  
décision au Conseil qui est l'organe exécutif de l'Autorité. Les 
différents types de questions seront tranchés par des majorités qua-
lifiées différentes, les questions les plus délicates exigeant des 
décisions par consensus. Parmi les questions exigeant le consensus, 
il y a les règles relatives à la prospection et à l'exploitation dans 
la zone internationale des fonds marins et celles sur les mesures 
de compensation en faveur des pays du Tiers Monde producteurs 
terrestres. 
La composition du Conseil de l'Autorité ne satisfait pas les inté-
rêts de tous les pays, et les petits pays industrialisés s'y sont oppo-
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sés (la Suisse, la Finlande, le Portugal, l'Espagne, la Suède et la 
Turquie). Six sièges reviennent aux pays du Tiers Monde, douze 
sièges reviennent aux pays producteurs, investisseurs et consomma-
teurs, dix-huit sont répartis géographiquement. Les pays industria-
lisés de moyenne importance n'ont donc pas de chance d'être repré-
sentés au Conseil et ils proposent d'augmenter légèrement le nom-
bre des membres du Conseil (3). 
Le problème de la concurrence entre pays producteurs marins de  
minerais et pays producteurs terrestres a conduit la Conférence à 
élaborer une réglementation de l'augmentation de la production. 
Les pays du Tiers Monde craignent en effet de voir les prix des 
minerais s'effondrer et, avec eux, leurs recettes d'exportation. De 
leur côté, les consommateurs importants ont un intérêt évident à 
l'augmentation de la production et à la baisse des prix. D'après 
le projet de Convention, les exploitants marins pourront produire 
jusqu'à 60% de l'augmentation annuelle prévue de la demande 
mondiale; les autres 40% seront produits par les producteurs ter-
restres. Cependant, l'extraction de nickel risque d'entraîner des 
excédents considérables de cobalt et de manganèse. L'Autorité 
fournirait alors une compensation ou une assistance pour l'ajuste-
ment économique aux pays touchés par cette surproduction. L'Auto-
rité aura également le droit de participer aux accords internationaux 
concernant les minéraux en question. 
La Conférence sur le droit de la mer a de plus établi une zone  
économique exclusive dans laquelle les Etats côtiers auront des 
droits souverains sur les ressources biologiques et minérales. Cette 
zone a été fixée à 200 milles marins. Cela signifie que 40% de 
la surface des mers seront soumis aux droits nationaux exclusifs. 
Beaucoup d'Etats sans littoral — dont la Suisse — ont demandé de 
pouvoir participer à l'exploitation des ressources biologiques au 
sein de cette zone nationale. Ils n'ont obtenu satisfaction qu'en 
ce qui concerne les ressources excédentaires et dans le cadre 
d'un "partage équitable". Ils ont aussi demandé la création d'un 
"fonds pour l'héritage commun" financé par une partie des revenus 
que gagneront les Etats côtiers lors de l'exploitation des ressources 
minérales dans leur zone économique exclusive (4). 
Les principales questions qui restent actuellement en suspens sont 
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la dé l imi ta t ion des frontières marit imes lorsque les zones économi -
ques exclusives se chevauchent et la protect ion des investissements 
dans l 'exp lo i ta t ion des fonds marins effectués avant l 'entrée en 
vigueur de la Convent ion. 
Notes 
1 . N Z Z du 13 avr i l 1981 . 
2 . N U : Communiqué de presse SEA/399 du 29 j u i l l e t 1980, 
p. 7 et Communiqué de presse SEA/129 du 26 août 1980, 
p. 3 . 
3 . N U : Communiqué de presse SEA/137 du 29 août 1980. 
4 . N U , idem, p. 17. 
Pour le texte de la Convent ion, vo i r N U : Projet de Conven-
t ion sur le droi t de la mer ( texte o f f i c ieux) A / C O N F . 6 2 / 
W P . 1 0 / R e v . 3 et Corr. 1 et 3 . 
2 . ARTICLES MANUFACTURES 
2 . 1 . C N U C E D : 
C o m m i s s i o n d e s a r t i c l e s m a n u f a c t u r é s 
Le fossé dans le commerce de produits manufacturés entre pays i n -
dustrialisés et pays du Tiers Monde s'accroî t de manière v e r t i g i -
neuse. L'excédent des exportations des pays industriels vers le 
Tiers Monde a passé de 38 mi l l iards de dollars en 1973 à 132 en 
1979. Par a i l leurs , l ' ob jec t i f de la Déclarat ion de Lima selon l e -
quel les exportat ions des pays du Tiers Monde devraient représen-
ter 3 0 % du commerce mondial de produits manufacturés en l'an 
2000 est encore fort loin d 'être a t te in t puisque ce pourcentage a 
passé de 6,9 en 1973 à 8,8 en 1979 (1). A ce déséqui l ibre, les 
pays membres de la CNUCED cherchent à trouver remède au sein 
de la Commission des art ic les manufacturés, qui s'est réunie du 
14 au 25 j u i l l e t 1980. 
Au sein de cette Commission, la Suisse, parlant au nom des pays 
industr ial isés, a montré que le taux de croissance des exportations 
de produits, manufacturés des pays du Tiers Monde vers les pays 
industr ial isés, ca lcu lé en vo lume, ava i t été le double de ce lu i 
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des importations totales de ces derniers pays. Elle a encore décla-
ré que beaucoup de pays du Tiers Monde avaient accru leurs ex-
portations de manière remarquable, quel que soit le critère retenu, 
et surtout eu égard à la situation économique mondiale, et que les 
conclusions de la Commissions qualifiant la croissance des exporta-
tions d'articles manufacturés des pays du Tiers Monde de "très loin 
d'être satisfaisante" ne pouvait être généralisée (2). 
Concernant les textiles, premier produit manufacturé d'exportation 
des pays en développement, la Suisse a déclaré qu'elle considère 
que la CNUCED n'est pas le lieu où il convient de discuter 
l'Arrangement multifibres (3). 
Tous les pays se sont mis d'accord pour répéter les grands prin-
cipes déjà établis à Nairobi (CNUCED IV) concernant la nécessité 
d'endiguer le protectionnisme, d'ajuster les structures des pays in-
dustriels et de diversifier les exportations des pays du Tiers Monde, 
mais aucune proposition concrète n'a vu le jour si ce n'est le 
soutien apporté aux travaux conjoints de la CNUCED et de 
l'ONUDI dans le domaine de la collaboration entre industries du 
Nord et industries du Sud. 
La Commission s'est aussi occupée du Tokyo Round. A ce sujet, le 
Groupe des 77 a montré que d'une part des problèmes importants 
concernant le commerce des pays du Tiers Monde n'avaient pas été 
traités, par exemple l'agriculture, les restrictions quantitatives, la 
progressivité des droits et l'application anticipée des concessions 
tarifaires; et que d'autre part les avantages du Système généralisé 
des préférences se trouvent érodés par les réductions de droits 
générales. En ce qui concerne la clause de sauvegarde, c'est-à-dire 
le droit pour un pays d'instituer des restrictions temporaires à ses 
importations pour empêcher qu'une branche de production nationale 
ne subisse un préjudice grave, les pays du Tiers Monde craignent 
aussi que les négociations ouvrent la possibilité de réduire le com-
merce de façon bilatérale et discriminatoire et que le principe de 
graduation, par lequel les droits de douane préférentiels peuvent 
être relevés lorsque les exportations d'un pays du Tiers Monde ont 
atteint un certain niveau, ne se généralise (4). 
La Suisse s'est, quant à elle, félicitée du fait que, dans la situa-
tion économique actuelle, les négociations commerciales multilaté-
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raies aient pu avoir lieu et elle a dit que certaines études mon-
trent que les avantages des réductions tarifaires pour les pays du 
Tiers Monde seraient nettement supérieurs à l'érosion des préfé-
rences (5). 
Finalement, il a été recommandé aux pays du Tiers Monde de par-
ticiper activement aux commissions chargées de l'application des 
codes issus du Tokyo Round de manière à faire respecter l'esprit 
et la lettre de ces accords. 
Notes 
1. GATT : Le commerce international en 1979-80, Appendice, 
tableau A21. 
2. CNUCED : TD/B/C.2(IX)/Misc.3 Rapport de la Commission 
des articles manufacturés sur sa neuvième session, pp. 6 et 
24-25. 
3. Idem, p.22. 
4. Idem, pp. 30-32. 
5. Idem, p. 30. 
• 2.2. Préférences douanières 
Par son message du 25 février 1981 (1), le Conseil 
fédéral a proposé au Parlement la poursuite du Système 
généralisé des préférences tarifaires en faveur des pays 
du Tiers Monde pour une durée de dix ans. Il a intro-
duit aussi dans le nouvel arrêté la clause de gradua-
tion par laquelle les pays du Tiers Monde peuvent se 
voir retirer les préférences "en fonction de leur déve-
loppement économique" (2). Le 18 juin, le Conseil 
des Etats a suivi le gouvernement à l'unanimité (3). 
La décision de principe d'abaisser les droits de douane sur les pro-
duits en provenance des pays du Tiers Monde sans réciprocité avait 
été prise en 1968 à la 2e Conférence de la CNUCED. Le système 
suisse est entré en vigueur le 1er mars 1972. Depuis lors, les pro-
duits industriels sont acceptés en franchise de douane à l'excep-
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Mon de "produits pour lesquels les pays du Tiers Monde sont parti-
culièrement compétitifs tels que les textiles et l'habillement, cer-
taines chaussures, les parapluies, l'aluminium brut et les piles élec-
triques" (4), "les préférences étant conçues en tant qu'aide de 
départ pour les industries naissantes" (5). 
Pour ces produits qui font exception, les droits de douane ont été 
réduits à 50% du droit de la nation la plus favorisée (taux appli-
qué aux produits en provenance des USA, du Canada, de l'Austra-
lie, de la Nouvelle-Zélande, du Japon, de l'Afrique du Sud et 
des pays de l'Est). Quelques produits agricoles destinés à l'alimen-
tation, notamment des produits tropicaux, peuvent être importés en 
franchise de douane, mais ils n'ont que peu d'importance économi-
que pour les pays du Tiers Monde, à part le riz. Pour entrer en 
franchise, les produits doivent être accompagnés d'un certificat 
d'origine délivré par l'administration du pays exportateur. 
A l'exception de Taïwan et de la Mongolie, tous les pays du 
Tiers Monde, ainsi que la Roumanie et la Bulgarie, bénéficient des 
préférences. "Dans certains cas, le schéma suisse de préférences 
a été adapté au niveau de développement du pays bénéficiaire. 
Ainsi, la Bulgarie, la République populaire de Chine, les deux 
Corée, Hongkong, Macao, la Roumanie, la Turquie et la Yougosla-
vie sont exclus des préférences pour quelques produits spécifiques 
ou ne bénéficient que d'un taux préférentiel réduit" (6). Du 1er 
juillet 1980 au 30 juin 1981, aucun pays ne s'est vu retirer des 
préférences. Le 17 mars 1981, le Parlement a decidé à l'unanimité 
et sans discussion de mettre le Zimbabwé au bénéfice du Système 
généralisé des préférences (7). Dans son 32e rapport concernant les 
modifications du tarif d'usage des douanes suisses, le Conseil fédé-
ral déclarait : "En 1979 les importations suisses en provenance du 
Zimbabwé ont atteint un montant de 11,3 millions de francs, dont 
9 millions pour la viande de veau et de bœuf et 2,3 millions pour 
le tabac brut, c'est-à-dire pour des marchandises ne figurant pas 
sur la liste des taux des droits de douane préférentiels; il ne de-
vrait donc pas en résulter une diminution immédiate des recettes 
douanières. L'application intégrale du schéma suisse des préféren-
ces tarifaires à l'Etat du Zimbabwé va cependant favoriser et 
intensifier les échanges de marchandises" (8). 
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Année 
Volume total des impor-
tations de la Suisse 
en millions de francs 
Importations en provenan-
ce des pays en dévelop-
pement (PVD) 
en millions de francs 
Part des importations en 
provenance des PVD en 
% de la colonne (3) par 
rapport â la colonne (2) 
Importations pouvant 
bénéficier du traitement 
préférentiel 
en millions de francs 
Importations ayant effec-
tivement bénéficié des 
préférences 
en millions de francs 
Degré d'utilisation des 
avantages accordés en % 
de la colonne (6) par 
rapport à la colonne (5) 
Pourcentage des importa-
tions en provenance des 
PVD ayant effectivement 
bénéficié des préférences 


















































































































































1. Dans le présent tableau, la notion de "pays en développement" englobe tous les pays qui peuvent 
bénéficier des préférences. 
2. Pour des raisons de comparaison, les importations préférentielles pendant la période mars-décembre 
1972 ont été calculées sur l'ensemble de l'année 1972. (Date de l'entrée en vigueur du schéma 
préférentiel : 1er mars 1972.) 
3. Inclusion de la Roumanie, du Vietnam du Nord et de la Corée du Nord dans le schéma suisse, 
1er janvier 1977. 
4. Inclusion de la République populaire de Chine, 30 juillet 1979. 
Source : Office fédéral des affaires économiques extérieures. Message du 25.2.1981 sur des mesures 
commerciales et des mesures relatives aux produits de base dans le cadre de la coopération au déve-
loppement (Préférences tarifaires, Accord sur le Fonds commun pour les produits de base, sur le cacao 
et le caoutchouc naturel (FF 1981 II 1). 
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Le système suisse est l'un des plus libéraux. Pour les produits 
agricoles, ce sont les pays du Tiers Monde qui ont reçu le plus de 
concessions. Pour les produits industriels, en particulier les textiles, 
les concessions accordées aux pays de la Zone européenne de libre 
échange (CEE et AELE) sont plus étendues. 
En 1972, 11 % des marchandises en provenance des pays du Tiers 
Monde étaient entrées en franchise de douane ou avec des droits 
réduits; cette proportion a passé à 20% en 1979. Cependant, 
comme l'indique la colonne 5 du tableau de la page suivante, une 
proportion beaucoup plus élevée (46%) aurait pu jouir des préfé-
rences. "Cela s'explique dans la plupart des cas par le niveau 
peu élevé de nos droits de la nation la plus favorisée, dît le 
Conseil fédéral, notamment sur les produits de base. Cette situa-
tion, ainsi que les formalités à remplir (certificats d'origine), re-
tiennent souvent les importateurs de demander l'exonération doua-
nière" (9). 
En 1980, les importations en provenance des pays du Tiers Monde 
représentaient 9,8 % des importations totales alors que le 21,8% 
des exportations allaient vers ces pays. L'excédent de la balance 
commerciale avec les pays du Tiers Monde s'élevait à 4,8 milliards 
de francs. La Suisse ne vient qu'en dixième position parmi les 
pays de l'OCDE pour les importations en provenance des pays du 
Tiers Monde par habitant alors qu'elle est de loin la première 
pour les exportations. 
* 
Voici ce que le Conseil fédéral a dit récemment à propos du rôle 
des pays du Tiers Monde dans le commerce de la Suisse : "Les 
progrès économiques des pays en développement créent pour les 
entreprises suisses une concurrence de plus en plus forte sur les 
marchés intérieurs comme sur les marchés étrangers. L'adaptation 
structurelle de notre économie, engendrée surtout par les innovations 
technologiques, s'en trouve accélérée. L'expérience a toutefois dé-
montré que l'accroissement des exportations des pays en développe-
ment peut stimuler nos exportations vers ces pays et qu'il a, par 
conséquent, des effets positifs sur notre économie et sur la situation 
de l'emploi. Non seulement des mesures protectionnistes retarde-
raient la solution des problèmes, mais elles nuiraient aussi à nos 
intérêts à moyen et à long terme. De plus, étant donné que la 
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concurrence des pays en développement se fait sentir davantage 
sur les marchés extérieurs qu'en Suisse, l'efficacité de telles mesu-
res pour les branches économiques orientées vers l'exportation serait 
limitée. Enfin, compte tenu de l'excédent élevé de notre balance 
commerciale avec les pays en développement, nous ne pourrions dé-
cemment recourir à des mesures protectionnistes. L'apparition des 
pays en développement dans l'économie mondiale et leur compétiti-
vité accrue peuvent provoquer des difficultés d'adaptation passagè-
res. Si l'on veut atténuer, par un transfert de main-d'œuvre à 
d'autres secteurs économiques, d'éventuels bouleversements au niveau 
de l'emploi, le maintien d'un système commercial mondial ouvert se 
révèle indispensable" (10). 
Le Conseil fédéral a donc proposé la poursuite des préférences. 
Toutefois il désire introduire la clause de graduation : 
"Article 3 
Le Conseil fédéral examine périodiquement si, et le cas échéant, 
dans quelle mesure, des préférences tarifaires accordées à des pro-
duits en provenance de pays bénéficiaires déterminés continuent à être 
justifiées compte tenu du niveau de développement et de la situation 
financière et commerciale de ces pays" (11). 
"Parmi les considérations dont il s'agira de tenir compte figurent en 
premier lieu la justification des avantages tarifaires au vu du dé-
veloppement au sens large de chacun des pays bénéficiaires (be-
soins en recettes d'exportation, endettement, structure de la produc-
tion et des exportations, etc.), mais aussi la situation des pays en 
développement moins concurrentiels; l'accès de ces derniers à nos 
marchés peut être facilité en les favorisant par rapport aux Etats 
plus avancés. Au surplus, la position concurrentielle d'un pays 
bénéficiaire (pour l'ensemble de ses exportations ou pour un produit 
spécifique) pourra également être prise en compte, de même que 
sa politique commerciale générale. Enfin, l'état de notre balance 
commerciale avec le pays intéressé pourra être inclus dans l'ana-
lyse. L'application de la clause de graduation ne sera donc pas 
automatique, mais devra être adaptée aux caractéristiques propres 
à chaque cas" (12). 
"Cette disposition, qui répond à un voeu exprimé par divers milieux 
suisses, est fondée sur la considération selon laquelle les pays en 
développement plus avancés devraient assumer progressivement les 
droits et obligations d'un système commercial mondial unitaire. 
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Si ces pays continuent à bénéficier des préférences, on est en 
droit d'attendre qu'ils ouvrent leurs marchés à plus long terme. 
Nous nous proposons donc d'appliquer, dans toute la mesure du pos-
sible, la clause de graduation dans ce sens, c'est-à-dire d'inciter 
tout d'abord nos partenaires commerciaux à pratiquer une politique 
plus libérale en matière d'importations. Ainsi utilisée, la clause 
de graduation devrait faciliter le développement du commerce et 
non pas l'entraver" (13). 
* 
L'arrêté de 1972 qui introduisait le Système généralisé des préféren-
ces en Suisse contient une clause de sauvegarde pour protéger l ' in-
dustrie suisse, clause qui n'a jamais été utilisée. Dorénavant la 
suppression des préférences aura une autre base légale. Ceci fait 
suite aux accords du Tokyo Round qui ont introduit de manière 
permanente dans le GATT le principe des préférences à l'égard 
des pays du Tiers Monde et en contrepartie la clause de gradua-
tion. 
Cependant, au Comité spécial des préférences de la CNUCED (qui 
s'est tenu du 11 au 22 mai 1981), les bénéficiaires, tout en appré-
ciant la prolongation du système faite par tous les pays industriali-
sés, se sont élevés contre l'application de la clause de graduation. 
Selon eux elle est incompatible avec deux des principes de base 
du système, à savoir la non-discrimination et l'élargissement cons-
tant des schémas. De plus, ils ont fait remarquer que la clause 
d'habilïsation du GATT n'autorise un retrait des préférences 
qu'après consultations. Le Comité a décidé de centrer son travail 
sur les aspects négatifs de l'application de la clause de graduation 
et sur la simplification des règles d'origine (14). 
Notes 
1. Message du 25 février 1981 sur des mesures commerciales et 
des mesures relatives aux produits de base dans le cadre de 
la coopération au développement (Préférences tarifaires, 
accords sur le Fonds commun pour les produits de base, sur 
le cacao et sur le caoutchouc naturel) (FF 1981 II 1). 
2. Message cité, p. 7. 
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3. Bul let in o f f i c i e l de l'Assemblée fédéra le, 1981, Conseil des 
Etats, p p . 318 -320 . 
4 . Message c i t é , p. 12. 
5 . Idem, p. 10. 
6 . Idem, p . 1 3 . 
7. Bul let in o f f i c i e l de l'Assemblée fédéra le , 1981, Conseil des 
Etats, p . 26 , Conseil na t iona l , p p . 284-285 . 
8 . 32e Rapport concernant les modi f icat ions du ta r i f d'usage des 
douanes suisses 1959 (FF 1981 I 665), p. 668. 
9 . Message c i t é , p. 15. 
10. Idem, p. 9 . 
1 1 . Projet d'arrêté fédéral concernant l 'octro i de préférences 
tar i faires dans le cadre du système généralisé de préférences 
en faveur des pays en développement, in Message c i t é , p. 5 1 . 
12. Message c i t é , p. 17. 
13. Idem, p. 16. 
14. CNUCED : Communiqués de presse T A D / I N F / 1 2 5 6 du 13 mai 
1981 et T A D / I N F / 1 2 5 8 du 25 mai 1981 . 
2 . 3 . G A T T e t A r r a n g e m e n t c o n c e r n a n t l e s t e x t i l e s 
La première des hui t étapes de réductions tar i faires décidées lors du 
Tokyo Round est entrée en vigueur le 1er janvier 1980. Cependant, 
un certain nombre de pays, dont les Etats-Unis, ont demandé des 
except ions. La Suisse, s'étant réservé le droi t de réc iproc i té dans 
la mise en œuvre de ses concessions, a d i f féré la réduction 
des droits sur certains ar t i c les . Le 1er septembre, les abaissements 
sur certains produits chimiques et sur les éléments constituants de 
la chaussure ont pu être mis en v igueur . Quant aux autres ar t ic les 
- i l s 'agit pour l 'essentiel des tex t i les , des matières plastiques, de 
bois plaqués et contre-plaqués, des gants en cu i r , des fers et aciers 
bruts et semi-fabriqués — , les réductions prévues ne pourront pas 
entrer en vigueur avant 1982. 
La deuxième étape a eu l ieu normalement le 1er janvier 1981 . Sur 
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la base des importations de 1979, elle devrait entraîner un manque 
à gagner de 10 millions de francs pour les douanes suisses (1). 
Rappelons que le Tokyo Round a abouti à un abaissement moyen 
de 33% des droits de douane sur les produits non-agricoles qui est 
effectué en huit étapes annuelles se terminant le 1er janvier 1987. 
Ces négociations ont également abouti à des accords dans le do-
maine des obstacles non-tarifaires. Le 1er janvier 1981, l'accord 
sur la valeur en douane et celui sur les marchés publics sont en-
trés en vigueur. Ce dernier a pour but de renforcer la compétition 
internationale dans le domaine des achats effectués par les pouvoirs 
publics et les organismes paraétatiques. Il contient des règles sur 
les mises au concours et les soumissions et ne s'applique qu'aux 
achats de produits — et non de services — d'une valeur supérieure 
à environ 330.000 francs. Une circulaire a été rédigée à ce 
sujet à l'intention des services d'achats de la Confédération (2). 
Tous les accords issus du Tokyo Round relatifs aux barrières non-
tarifaires sont maintenant en vigueur. 
En ce qui concerne la clause de sauvegarde, c'est-à-dire le droit 
pour un pays d'instituer des restrictions temporaires à ses importa-
tions pour empêcher qu'une branche de production nationale ne 
subisse un préjudice grave, les négociations n'ont pas encore abou-
ti à un accord. Toutefois, un consensus s'est dégagé sur la sélec-
tivité des sauvegardes, ce qui permettra aux mesures de protection 
d'être prises à l'encontre d'un seul ou de plusieurs pays et non plus 
à l'encontre de tous les pays indifféremment comme le stipule 
maintenant la clause de sauvegarde du GATT. Les pays du Tiers 
Monde étaient fortement opposés à cette sélectivité, craignant 
d'être les premières victimes. La Suisse aussi s'y était opposée, 
considérant la sélectivité comme dangereuse et désirant que l'ap-
plication des sauvegardes soit non-discriminatoire. Le problème de 
la preuve du préjudice et celui d'une surveillance internationale 
restent à résoudre (3). 
En novembre 1980, les discussions pour le renouvellement de l'Ar- 
rangement concernant le commerce international des textiles 
(Arrangement multifibres, AMF) ont commencé. Le premier AMF 
de 1974 avait institué une croissance ordonnée du commerce mon-
dial de textiles, c'est-à-dire qu'il autorisait les restrictions à l'im-
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portation, mais obligeait les pays importateurs d'augmenter chaque 
année leurs quotas de 6%. En outre, il avait créé un organe de 
surveillance. Mais lors du premier renouvellement de l'Arrangement, 
un protocole y a été inclus, permettant pratiquement n'importe 
quelle dérogation pour autant qu'elle soit temporaire. 
La Suisse ainsi que les pays du Tiers Monde souhaiteraient aujour-
d'hui une reconduction de l'accord de 1974 ou en tout cas un 
arrangement dont le fonctionnement corresponde au but originel de 
l'AMF. Mais ces voeux n'ont guère de chance de se réaliser. Au 
mieux, les pays industrialisés accepteront une reconduction du pro-
tocole de 1977 et les risques d'un éclatement de l'accord sont 
grands. 
Notes 
1. 16e Rapport sur la politique économique extérieure (FF 1981 
I 553), pp. 582-583 et 14e Rapport sur la politique économi-
que extérieure du 30 janvier 1980, p. 47. 
2. Rapport du Conseil fédéral sur sa gestion en 1980, p. 251 
et GATT : Activities in 1979, p. 23. 
3. GATT : Activities in 1980, pp. 16-18. 
• 2.4. Suppléments de p r i x sur 
les hu i les et graisses comest ib les 
Le 17 mars 1981, le Parlement a accepté la proposition du Conseil 
fédéral d'augmenter les suppléments de prix sur les huiles et grais-
ses comestibles (1). En juin 1980, la Confédération avait réduit 
les subventions pour le beurre. Cette nouvelle mesure concernant 
les huiles a pour but de maintenir la compétitivité du beurre et 
aussi d'augmenter les recettes de la Confédération. Les suppléments 
de prix sont des taxes prélevées à l'importation en plus des droits 
de douane. Cette augmentation, si elle est totalement répercutée 
sur les prix, représentera une hausse moyenne de l'ordre de 15% 
(2). 
En 1980, les importations suisses d'huiles et de graisses comestibles 
se sont élevées à 175,5 millions de francs, dont 67,1 millions en 
provenance des pays du Tiers Monde (soit 38%). Pour certains 
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produits comme l'arachide et le coprah qui représentent 18% des 
importations d'huiles et graisses, la presque totalité vient d'une 
dizaine de pays du Tiers Monde (3). 
En 1980, les suppléments de prix sur ces produits ont rapporté 
104 millions de francs. Cela a provoqué une hausse de 5% en 
moyenne sur les prix des matières grasses à la frontière. Pour 1981, 
le Conseil fédéral prévoit des recettes de 110 millions de francs 
(4). 
Notes 
1. Bulletin officiel de l'Assemblée fédérale, 1981, Conseil des 
Etats, pp. 26-29, Conseil national, pp. 261-272 et Message 
du 21 janvier 1981 concernant la majoration des suppléments 
de prix prélevés sur les huiles et graisses comestibles impor-
tées (FF 1981 I 477). 
2. Estimation sur la base du tableau de la page 482 du Message 
cité. 
3. Source : Commerce extérieur de la Suisse en 1980. Calculé 
selon les positions du tarif douanier données dans le Message 
cité, pp. 490-494. 
4. Message cité, p. 484. 
• 2.5. Expor ta t ions de m a t é r i e l n u c l é a i r e 
La deuxième conférence d'examen du Traité de non-
prolifération des armes nucléaires, réunie à Genève du 
11 août au 7 septembre 1980, a abouti à un échec. 
Les Etats membres n'ont pas pu se mettre d'accord sur 
l'application du traité et sur les mesures renforçant 
sa mise en œuvre. La prochaine conférence d'examen 
aura lieu en 1985. 
Le Traité de non-prolifération (TNP) a été ratifié par 113 Etats. 
Signé en 1968, il est entré en vigueur le 5 mars 1970. La Suisse 
l'a ratifié le 9 mars 1977. Parmi ces 113 Etats, les USA, l'Union 
soviétique et le Royaume-Uni, qui fabriquent officiellement des 
armes atomiques, "s'engagent à poursuivre de bonne foi des négo-
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ciations sur ... la cessation de la course aux armements nucléai-
res ... et le désarmement nucléaire, et sur un traité de désarme-
ment général et complet sous un contrôle international strict et 
efficace" (1). De plus, ils s'engagent à assurer l'arrêt de toutes 
les explosions expérimentales. La France et la Chine ne sont pas 
parties au TNP. 
Quant aux 110 autres Etats, ils ont promis de ne pas fabriquer ni 
d'acquérir des armes nucléaires et de soumettre leurs installations 
atomiques au contrôle de l'Agence internationale de l'énergie 
atomique (AIEA) (2). Tous les Etats signataires se sont également 
engagés à ne pas fournir de matières brutes ou de produits fissibles 
spéciaux, ni d'équipements ou de matières pour les traitements, 
l'utilisation ou la production de produits fissibles spéciaux, à un 
Etat non doté d'armes nucléaires, quel qu'il soit, à des fins paci-
fiques, à moins que ces produits ou ces équipements ne soient sou-
mis au contrôle de l'Agence internationale de l'énergie atomique 
(3). 
Quatre pays du Tiers Monde parties au TNP ont des installations 
nucléaires et sont communément soupçonnés d'être en mesure de 
fabriquer des bombes; il s'agit de l'Irak (4), de la Libye, de la 
Corée du Sud et de Taïwan. L'Inde, qui a procédé à un essai 
nucléaire en 1974, n'a pas ratifié le traité. Six autres pays — 
Israël, l'Afrique du Sud, le Pakistan, l'Egypte, l'Argentine et le 
Brésil - sont soupçonnés de fabriquer des armes atomiques et ne 
sont pas parties au TNP. 
Concernant ce Traité, la Suisse considère que les puissances atomi-
ques n'ont pas tenu leurs engagements. Elle se déclare donc déçue 
du peu de progrès accomplis pour mettre fin à la course aux arme-
ments et en particulier à cause du fait que le traité sur l'interdic-
tion des essais nucléaires n'a pas encore été conclu. Par ailleurs, 
ajoute la Suisse, le droit inaliénable de développer une industrie 
nucléaire n'est pas respecté. Elle considère que la lutte contre 
la prolifération a tourné en "une campagne contre l'utilisation du 
plutonium" et elle se plaint du fait que des envois de matériaux 
qui ne sont pas soumis au Traité aient fait l'objet d'embargo bien 
que le Traité n'ait pas été violé. La Suisse réclame un approvi-
sionnement régulier d'uranium. Les contrôles de l'utilisation pacifi-
que de l'énergie nucléaire ne peuvent à eux seuls limiter la proli-
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fération. D'après la Suisse "la prolifération est un problème poli-
tique, non pas technique" (5). Cette position, notre Gouvernement 
l'a aussi défendue lors de la 24e conférence générale de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique qui s'est tenue à Vienne du 
22 au 26 septembre 1980 (6). 
Le problème technique-clé de la prolifération, c'est que la renta-
bilité à long terme de l'énergie atomique requiert, selon des experts, 
un emploi massif de plutonium et que le plutonium peut servir à 
fabriquer la bombe. C'est pourquoi l'ancien président Carter aurait 
voulu interdire la fabrication du plutonium et a tout fait pour em-
pêcher le développement des surgénérateurs. Après l'explosion nu-
cléaire indienne de 1974, les Etats-Unis et le Canada - qui avait 
fourni l'équipement à l'Inde - ont exigé des exportateurs suisses 
de technologie nucléaire qu'ils surveillent mieux les activités de 
leurs clients. Or, depuis plusieurs années, plusieurs firmes suisses 
fournissent au Pakistan des équipements nécessaires à l'enrichisse-
ment de l'uranium et Sulzer commencera cet automne la construc-
tion d'une usine d'eau lourde destinée à l'Argentine. Ces deux 
pays n'ont pas ratifié le Traité. 
* 
Après l'essai nucléaire indien, le Canada avait décidé d'introduire 
dans tous ses accords de livraison d'uranium des mesures lui per-
mettant de contrôler les exportations d'équipements et de produits 
nucléaires de ses clients. Les négociations avec la Suisse ayant 
tramé, le Canada avait décrété un embargo sur les livraisons 
d'uranium à la Suisse en 1977. L'uranium canadien représentait 
environ 15% des importations suisses de ce métal. En 1979 un 
nouvel accord a été négocié comprenant toujours un contrôle cana-
dien sur les exportations suisses de matériel atomique. Mais le 
Conseil fédéral ne l'a pas signé. Et le voyage de Pierre Aubert 
au Canada à fin avril 1981 ne semble pas avoir apporté de chan-
gement ni dans l'attitude canadienne, ni dans l'attitude suisse. 
Par ailleurs, le 22 avril 1981, le Conseil fédéral a confirmé que 
des négociations sont en cours avec l'Australie en vue d'un accord 
de livraison d'uranium. L'uranium australien pourrait satisfaire 
10% des besoins suisses. Conformément au Traité de non-proliféra-
tion des armes nucléaires (TNP), l'Australie exige aussi un contrô-
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le sur les exportations suisses. Mais, selon la politique australienne, 
le droit de transférer les déchets atomiques résultant de la combus-
tion d'uranium australien en vue d'une opération de retraitement 
peut être octroyée une fois pour toutes et non plus de cas en cas 
comme l'exigent les Etats-Unis et le Canada (7). 
La moitié de l'uranium importé par la Suisse vient des Etats-Unis. 
Mais les centrales nucléaires ont des réserves pour environ deux 
ans et ne craignent pas un boycottage. En outre, la Suisse a be-
soin de l'autorisation des USA pour envoyer en France ou ailleurs 
les déchets radioactifs provenant de l'uranium américain. Ces dé-
chets sont retraités et du plutonium en est extrait, qui peut être 
utilisé ou vendu. En février 1980 Washington a bloqué pour une 
durée indéterminée deux demandes de retraitement et une autorisa-
tion de revendre le plutonium extrait. En août, les autorités améri-
caines ont transmis à Berne un dossier établi par les services secrets 
et qui permettait de penser que les firmes suisses ont livré au 
Pakistan des équipements susceptibles de permettre le développe-
ment d'un engin nucléaire (8). 
Le Conseil fédéral a alors décidé d'ouvrir une enquête. Dans ses 
réponses du 12 novembre et du 15 décembre à des parlementaires, 
le Conseil fédéral affirme que le matériel visé n'est pas soumis 
aux restrictions du TNP et du Club de Londres (formé des quinze 
principaux exportateurs de matériel nucléaire dont la Suisse, et qui 
a adopté des restrictions volontaires plus grandes que le TNP). 
Il déclare également que le matériel exporté au Pakistan ne figure 
pas sur la liste des produits et équipements qui requièrent le con-
trôle de l'Agence internationale de l'énergie atomique. De plus, 
il se déclare prêt à envisager l'extension de la liste de ces pro-
duits pour autant qu'elle soit acceptée multilatéralement (9). 
Puis, le 29 décembre, l'administration fédérale a annoncé qu'elle 
allait surveiller de plus près et éventuellement interdire les expor-
tations d'équipements pour l'enrichissement de l'uranium vers le 
Pakistan (10). Les centrales auxquelles ces équipements sont desti-
nés sont soumises au contrôle de l'AIEA, comme l'exige le TNP. 
Mais rien n'empêchera le Pakistan de transférer ailleurs l'uranium 
enrichi pour la production de bombes. N'ayant pas ratifié le Traité, 
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le Pakistan n'a pas l'obligation de soumettre l'ensemble de ses 
installations au contrôle international. 
Les Etats-Unis craignent également que l'usine d'eau lourde proje-
tée par l'Argentine lui permette de fabriquer des bombes atomiques. 
C'est le 12 juin 1980 que le Conseil fédéral a accordé son auto-
risation à l'entreprise Sulzer. L'administration fédérale affirme 
qu'elle a reçu du gouvernement argentin l'assurance que l'eau lour-
de produite ne sera utilisée qu'à des fins pacifiques et que des 
négociations sont en cours en vue de soumettre au contrôle de 
l'AIEA toutes les installations livrées par Sulzer et leurs produits. 
Si cet accord n'aboutissait pas, le Conseil fédéral retirerait son 
autorisation (11). Notons que l'Argentine possède déjà une centra-
le de production de plutonium, Atucha I, livrée par le Canada. 
Le 4 février 1981 enfin, les Etats-Unis ont accordé à la Suisse 
les deux autorisations pendantes concernant l'exportation en France 
et en Angleterre de déchets nucléaires à fin de retraitement (12). 
Un mois plus tard, l'entreprise Cora-Engineering AG - une des sept 
firmes suisses livrant du matériel nucléaire au Pakistan — interrom-
pait ses livraisons en raison d'un attentat à l'explosif perpétré con-
tre le domicile d'un des ingénieurs de la firme. 
Notes 
1. Traité de non-prolifération des armes nucléaires, article VI . 
2. Idem, articles II et III. 
3. Idem, article III. 
4. Le centre de recherche nucléaire irakien de Tamuz a été 
détruit le 7 juin 1981 par l'armée israélienne. 
5. Nations Unies : Communiqué de presse NPT/18 du 14 août 
1980. 
6. NZZ des 23 et 24 septembre 1980. 
7. Tribune-Le Matin du 23 avril 1981. 
8. International Herald Tribune des 23 et 24 septembre 1980. 
9. Bulletin officiel de l'Assemblée fédérale, 1980, Conseil natio-
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nal, pp. 1540 et 1701-1702. 
10. Tribune-Le Matin du 31 décembre 1980. 
11. Tribune-Le Matin du 6 août 1980 et Bulletin officiel de 
l'Assemblée fédérale, 1980, Conseil national, pp. 1701-1702. 
12. NZZ du 5 février 1981. 
• 2.6. Exportations de matériel de guerre 
En 1980, les exportations suisses de matériel de guerre se sont éle-
vées à 340,6 millions de francs contre 424 millions en 1979. Le 
tableau de la page suivante donne le détail par pays. 
Leur part dans les exportations totales a passé de 0,97% en 1979 
à 0,69% en 1980. 
Les exportations, d'une valeur de 340,6 millions en 1980, concer-
nent le matériel de guerre tel qu'il est défini dans la loi du 30 
juin 1972 et sont soumises à autorisation du Conseil fédéral. 
Précisons aussi que la ventilation par pays indique la destination 
primaire. Mais il faut rappeler que lorsque le client est un gouver-
nement, l'autorisation est assortie d'une interdiction de réexporter 
et que lorsque le client est une firme étrangère, le fournisseur a 
l'obligation de déclarer l'Etat auquel le matériel est destiné. 
L'administration fédérale, avec l'aide des ambassades, est chargée 
de "s'assurer que le matériel a bien été livré aux lieux de desti-
nation convenus et approuvés" (1). La destination finale est donc 
connue de l'administration fédérale, mais elle n'est pas divulguée 
au citoyen. 
En 1980 deux refus formels ont été opposés à des demandes d'auto-
risation d'exporter, une vers le Chili et l'autre vers Taïwan (2). 
Les autorisations ne sont pas délivrées en cas de "conflits armés" 
ou de "tensions dangereuses" ou si les livraisons de matériel de 
guerre "risquent de compromettre les efforts de la Confédération 
dans le domaine des relations internationales, notamment en ce qui 
concerne le respect de la dignité humaine, l'aide humanitaire ou 
l'aide au développement" (3). Mais les fabricants, avant de se 
voir opposer un refus formel, demandent en général un préavis. 
De nombreux préavis négatifs ont été donnés en 1980. La liste 
des refus formels et des préavis négatifs n'est pas publiée. 
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Sierre Leone 2.419.417 
Etats-Unis 2.387.105 
Danemark 1.149.451 














































Nicaragua 1 .000 
14 autres pays 4.859 
TOTAL 340.653.621 
Source : Statistiques du commerce extérieur de la Suisse, bulletins 
mensuels. 
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La loi donne une liste exhaustive du matériel soumis à l'autorisa-
tion d'exporter mais la fabrication à l'étranger sous licence ou 
l'exportation à partir de firmes suisses basées à l'étranger ne sont 
pas soumises à l'autorisation du Conseil fédéral et ne peuvent donc 
pas être interdites. 
* 
En automne 1979 et au printemps 1980, des revues étrangères et 
suisses montraient que le Pilatus Porter et le Pilatus-Trainer PC 7 
sont armés ou équipés de dispositifs d'arrimage d'armes dans leur 
pays de destination ou dans des pays intermédiaires. Si ces avions 
étaient équipés de cette manière en Suisse même, ils répondraient 
à la définition légale du matériel de guerre et seraient soumis à 
l'autorisation d'exporter. 
C'est pourquoi seize députés ont déposé, le 11 juin 1980, un pos-
tulat demandant "l'application à cet avion de guerre de la loi sur 
le matériel de guerre". Dans sa réponse du 3 septembre 1980 le 
Conseil fédéral a déclaré que les deux types d'avions Pilatus 
"sont tous les deux des avions civils" et que les contrôles effec-
tués par le Ministère public "ont permis d'établir que les avions 
en question n'étaient dotés d'aucune installation pouvant servir à 
des fins militaires. L'avion Pilatus-Trainer PC 7 est utilisé avant 
tout pour former les pilotes d'avions à hélice à la conduite d'avions 
à réaction. C'est la raison pour laquelle il est vendu surtout aux 
armées". Le Conseil fédéral reconnaît que "les avions Pilatus peu-
vent également transporter dans une mesure limitée des charges 
extérieures de nature variée. Le 4 juin 1981, le Conseil national 
rejetait le postulat (4). 
Ceci encore : le 12 novembre 1980, le Conseil fédéral a décidé 
de soumettre au Parlement l'achat de quarante Pilatus PC 7 pour 
un coût de 110 millions. Et dans son message il déclare que cet 
avion "relève d'un secteur de production d'armement suisse" (5). 
Mais devant la presse, le chef de l'aviation a précisé que le 
Pilatus ne peut en aucun cas être utilisé pour le combat "en Eu-
rope" (6). 
Notes 
1. Ordonnance du 10 janvier 1973 sur le matériel de guerre 
59 
(RO 1973 107) article 17. 
2. Tribune-Le Matin du 1er décembre 1979. 
3. Loi fédérale du 30 juin 1972 sur le matériel de guerre 
(FF 1972 II 593). 
4. Conseil national : 80.443 Postulat Ziegler Genève du 11 
juin 1980 : Interdiction d'exportation pour les avions Pilatus 
PC 7. Réponse du Conseil fédéral du 3 septembre 1980. 
5. Message du 12 novembre 1980 concernant l'acquisition 
d'avions de combat et d'avions-école (FF 1981 I 222), 
p. 226. 
6. 24 Heures du 27 janvier 1981. 
• 2.7. Promotion des exportations 
Le 10 octobre 1980 la loi sur la garantie contre les 
risques à l'exportation (GRE) a été modifiée de telle 
sorte que la garantie devienne financièrement autono-
me. Les subventions fédérales seront dorénavant des 
prêts qui porteront un intérêt, les émoluements seront 
versés au fonds de la garantie et les réserves ainsi 
constituées porteront également intérêt. Cette modifi-
cation répond d'une part aux désirs des milieux privés 
intéressés ainsi qu'aux critiques venant de l'extérieur 
par la voie du GATT et de l'OCDE et accusant la 
Suisse de subventionner son industrie d'exportation. 
Conjointement à cette modification, le Conseil fédéral 
a augmenté les émoluments faute de quoi les réserves 
de la garantie auraient été épuisées dans le courant 
de 1982 au plus tard (1). 
L'introduction dans la loi d'un article interdisant 
l'octroi de la garantie à des exportations à destination 
des pays du Tiers Monde et qui ne seraient pas conformes 
à la loi sur la coopération, n'a pas été acceptée. Un 
autre article demandant à la Confédération de "tenir 
compte des principes fondamentaux de la politique 
suisse en matière d'aide au développement" en ce qui 
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concerne les exportations à destination des pays du 
Tiers Monde a été limité aux seuls pays les plus 
défavorisés (2). 
L'administration fédérale a défini les pays les plus défavorisés 
comme étant les 31 compris dans la liste des pays les moins avan-
cés (PMA). Ces pays sont : l'Afghanistan, le Bangladesh, le Bénin, 
le Bhoutan, le Botswana, le Burundi, le Cap-Vert, la République 
centrafricaine, les Comores, l'Ethiopie, la Gambie, la Guinée, 
la Guinée-Bissau, Haïti, la Haute-Volta, le Laos, le Lesotho, le 
Malawi, les Maldives, le Mali, le Népal, le Niger, l'Ouganda, 
le Rwanda, le Samoa Occidental, la Somalie, le Soudan, la Tan-
zanie, le Tchad, le Yémen et le Yémen démocratique. Cette liste 
est donc la plus courte. Celle des Nations Unies comprend aussi 31 
pays. Mais elle inclut des pays comme la Birmanie, l'Inde, 
le Kenya, Madagascar, le Mozambique, le Pakistan, la Sierra 
Leone, le Sri Lanka, le Togo et le Zaïre. Les autres listes de 
pays du Tiers Monde à faible revenu sont celle du CAD (52 pays), 
celle de la Banque mondiale (37 pays), celle de la CNUCED (55 
pays) et celle des "pays les plus gravement touchés" (45 pays) (3). 
La liste choisie par l'administration fédérale peut être modifiée 
en tout temps selon l'évolution économique des pays du Tiers 
Monde. 
En 1980, les exportations vers ces 31 pays se sont élevées à 
191,1 millions, soit 0,35% des exportations totales et 1,7% des 
exportations vers les pays du Tiers Monde non-européens. En 1979, 
les exportations vers ces 31 pays avaient été de 173,3 millions de 
francs. La même année, les garanties accordées pour ces exporta-
tions avaient porté sur un montant de 83.000 francs. La modifica-
tion de la loi risque donc de n'avoir qu'une portée limitée. 
Rappelons au passage ce qu'est la garantie contre les risques à 
l'exportation (GRE). Elle fonctionne comme une sorte d'assurance. 
Les exportateurs s'assurent du paiement de leurs exportations moyen-
nant un émolument (proportionnel à ces exportations). On ne peut 
pas assurer la valeur totale de chaque exportation. En moyenne, 
les exportateurs assurent 70 à 90% de la valeur facturée. La Con-
fédération donne sa garantie pour le paiement de ces exportations 
ainsi assurées. Par ailleurs, elle s'est engagée à prêter les fonds 
à la GRE si c'est nécessaire. Une commission fédérale décide 
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quelles exportations peuvent bénéficier de la garantie. 
* 
La décision de tenir compte des principes fondamentaux de la 
politique d'aide au développement dans l'octroi de garanties pour 
des exportations vers les pays les plus défavorisés est en relation 
avec la controverse publique et parlementaire sur l'hôpital de 
Yamoussoukro en Côte d'Ivoire. Un premier projet d'hôpital avait 
donné lieu à un préavis positif de la Commission de la GRE en 
1978. Il portait sur un montant de 250 millions de francs. Le 
groupe d'entreprises a ensuite élargi le projet à 450 millions et 
a alors essuyé un refus. Finalement, la troisième demande a pré-
senté le projet élargi mais ne demandait la garantie que pour 
250 millions. La controverse publique a porté sur le bien-fondé 
de construire un hôpital de cette envergure dans un pays du Tiers 
Monde, hôpital dont l'entretien engloutirait la totalité du budget 
de la santé de ce pays. 
A fin 1980, la Commission de la GRE a refusé d'accorder la ga-
rantie à ce projet en s'appuyant sur la détérioration de la balance 
des paiements : la hausse du pétrole a coûté à la Côte d'Ivoire 
l'équivalent de l'hôpital de Yamoussoukro et la baisse du prix du 
cacao a créé un déficit deux fois et demie supérieur. Cela dit, 
le consortium d'entreprises suisses a été invité à présenter une 
nouvelle demande quand les conditions financières de la Côte 
d'Ivoire se seront améliorées (4). 
* 
Quelle est la situation financière de la GRE ? En 1980, la valeur  
facturée des nouvelles garanties s'est élevée à 8,7 milliards de 
francs, ce qui porte la somme des garanties assumées par la Confé-
dération-déduction faite des garanties échues-à 25,3 milliards (25,4 
en 1979). La part des pays du Tiers Monde non-européens dans le 
total des garanties accordées était de 56,7% (54,5% en 1979), c'est-à-
dire que leurs dettes garanties par la Confédération s'élevaient à 14,3 
milliards de francs (13,8 en 1979) (5). 
En 1980, les garanties accordées aux pays du Tiers Monde (non-
européens) se sont élevées à 1.454,4 millions de francs et les 
remboursements à 1.176,3 millions (6). Si on estime que les garan-
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ties couvraient le 80% de la valeur facturée, ces exportations 
garanties se seraient élevées à 1.818 millions, soit 17,7% du total 
des exportations suisses vers les pays du Tiers Monde (non-euro-
péens) . 
Les indemnités versées en 1980 se sont montées à 249 millions dont 
51,1 millions concernant des consolidations de dettes (Turquie, Togo, 
Pérou, Zaïre, Soudan), 46,4 millions pour des dommages dans 16 
autres pays (pertes dues à des guerres, retard dans les paiements, 
etc..) et 151,5 millions pour pertes de change. Les réserves s'élè-
vent à 200,4 millions à fin 1980 (225 millions à fin 1979) (7). 
Or, un accord de consolidation de dettes a été signé avec la Tur-
quie le 19 décembre 1980. La GRE devra y participer pour un 
montant de 195 millions. Un accord est en négociation avec la 
Pologne. La situation financière de la garantie est donc grave et, 
même si elle est devenue financièrement indépendante, juridique-
ment la Confédération demeure engagée. 
* 
A la CNUCED, c'est la Commission des invisibles et du finance-
ment lié au commerce (CIFT) qui s'occupe des questions monétaires 
et financières. Elle s'est réunie du 4 au 11 juillet 1980 et s'est 
penchée sur un projet de crédit à l'exportation des pays du Tiers  
Monde garanti par des institutions financières internationales et 
des pays industrialisés. Le Groupe des 77 fait valoir qu'une telle 
garantie permettrait aux pays du Tiers Monde d'avoir accès au 
marché des capitaux et d'encaisser rapidement le produit de leurs 
exportations; en effet ils se voient actuellement souvent contraints 
de choisir des articles dans les pays industrialisés parce que ceux-
ci offrent des conditions de paiement plus souples ayant tous une 
garantie à l'exportation. 
La Suisse s'est ralliée aux propositions du Groupe B qui refuse de 
donner son accord de principe à ce projet, avançant que les cinq 
plus gros exportateurs parmi les pays du Tiers Monde ont déjà leur 
propre système de garantie et que le transfert de ressources opéré 
par une garantie internationale serait beaucoup moins grand pour 
les pays les plus pauvres que pour les pays qui ont atteint un cer-
tain niveau d'exportations. 
Le projet a été renvoyé à un groupe d'experts avec des recomman-
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dations concernant les caractéristiques techniques de la garantie (8). 
* 
Quelques mots enfin sur l'Office suisse d'expansion commerciale. 
Ce dernier s'est vu limiter une nouvelle fois ses subventions fédé-
rales pour 1981. Rappelons qu'en 1979, dans le cadre des mesures 
d'aide aux difficultés économiques, l'OSEC avait reçu une subven-
tion supplémentaire de 5,5 millions portant ainsi le total de l'aide 
fédérale à cet Office à 11,5 million. Pour 1980 cette subvention 
a été ramenée à 8,6 millions, et pour 1981 à 7,11 millions. Les 
cotisations des quelque 2.000 membres ont dû être augmentées de 
20%. 
En 1980 l'OSEC a organisé en Suisse treize foires orientées vers 
l'exportation, toutes ayant reçu des contributions de la Confédéra-
tion. A l'étranger, vingt-six foires ont eu lieu, dont la "Semaine 
technique suisse" à Mexico et l'exposition "Swisskor 80" à Séoul 
(9). Des parlementaires ont critiqué le fait que la Suisse n'ait pas 
supprimé cette exposition après la répression sanglante d'une révolte 
qui a ému l'opinion internationale (10). 
Notes 
1. RO 1980 1415. 
2. Bulletin officiel de l'Assemblée fédérale 1980, Conseil natio-
nal, pp. 898-922 et 1216-1217, Conseil des Etats, pp. 529-
537. Loi fédérale sur la garantie contre les risques à l'expor-
tation (FF 1980 III 703). 
3. Pour les différences listes de pays les plus pauvres, voir 
OCDE : Coopération pour le développement, examen 1979, 
Annexe I I , Tableau I. 
4. Voir Interpellation Bircher du 19 Juin 1980 : Super-hôpital 
en Afrique. Garantie contre les risques à l'exportation. 
Réponse du Conseil fédéral du 20 mars 1981 in Bulletin 
officiel de l'Assemblée fédérale, 1981, Conseil national, 
pp. 426-427. 
5. DFEP : la garantie contre les risques à l'exportation de la 
Confédération en 1980. 
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6. Mémorandum de la Suisse au Comité d'aide au développe-
ment, septembre 1981. 
7. DFEP : document cité. 
8. CNUCED : TD/B/C.3/(IX)/Misc.3 Rapport de la Commis-
sion des invisibles et du financement lié au commerce sur 
la première partie de sa neuvième session, 14 août 1980. 
9. NZZ du 7 mai 1981 . 
10. Bulletin officiel de l'Assemblée fédérale, 1980, Conseil 
national, pp. 665 et 1286. 
• 2.8. Contrôle des pratiques commerciales 
restrictives 
A sa 35e session, l'Assemblée générale des Nations 
Unies a approuvé l'Ensemble des principes et règles 
équitables convenus au niveau multilatéral pour le 
contrôle des pratiques commerciales restrictives. La 
Suisse a participé à l'élaboration de ce code qui a 
eu lieu sous les auspices de la CNUCED. Le code a 
été adopté sous forme de recommandation et n'a donc 
pas d'effet légal contraignant. 
Les buts du code sont 1) d'accroître l'efficacité du commerce inter-
national par l'encouragement et la protection de la concurrence 
et par le contrôle de la puissance économique, 2) de protéger les 
intérêts des consommateurs et 3) de promouvoir l'adoption de légis-
lations et de politiques en la matière. 
Les pratiques commerciales restrictives sont décrites comme "des 
actes ou des comportements d'entreprises qui, par l'abus ou l'acqui-
sition et l'abus d'une position dominante de force sur le marché, 
limitent l'accès aux marchés ou, d'une autre manière, restreignent 
indûment la concurrence, ayant ou risquant d'avoir des effets pré-
judiciables au commerce international, notamment à celui des pays 
en développement et au développement économique de ces pays" 
(1). Ces actes comprennent : 
a) "des accords fixant les prix"; par exemple, prix inférieurs aux 
coûts pour éliminer la concurrence; 
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b) "soumissions collusoires"; par exemple, prix ou conditions diffé-
renciés injustifiables y compris dans des transactions entre en-
treprises affiliées; 
c) "arrangements de répartition des marchés ou de la clientèle" y 
compris fusions, prises de contrôle, horizontales ou verticales; 
d) "répartition, au moyen de contingents, des ventes et de la pro-
duction" ; 
e) "action collective pour donner effet à un arrangement"; par 
exemple, refus de vente ou restrictions à l'importation pour 
maintenir les prix élevés; 
f) "refus concerté d'approvisionner des importateurs éventuels" ; 
g) "refus collectif d'admission à la qualité de partie à un arrange-
ment ou de membre d'une association, d'une importance décisive 
pour la concurrence" ; 
h) subordonner la fourniture de certains biens ou services à certai-
nes conditions comme des restrictions concernant la distribution 
ou la fabrication de biens, ou comme l'achat d'autres biens ou 
service, à moins que ce ne soit pour sauvegarder la qualité, la 
sécurité ou un service satisfaisant (2). 
Les entreprises devraient donc s'abstenir de tels actes si ces actes 
ont pour conséquence de limiter l'accès au marché. Les Etats, 
quant à eux, devraient mettre sur pied ou améliorer leur législa-
tion dans cette perspective et favoriser l'échange d'informations. 
* 
En Suisse, c'est la loi sur les cartels qui permet de limiter les 
abus de pouvoir des entreprises. Elle s'applique aux effets des ac-
tivités des entreprises sur territoire suisse et des accords étendent 
le champ de la loi aux pays de l'AELE et de la CEE, mais pas 
aux pays du Tiers Monde. La loi est actuellement en révision. 
Dans ce contexte, voici ce que disait le Conseil fédéral à propos 
du Cartel international de l'électricité : "En 1976, un entrepreneur 
brésilien, qui dirige une petite fabrique de moteurs électriques, 
s'est adressé à la Commission suisse des cartels. Il a présenté des 
documents sur le Cartel international des fabricants de matériel 
électrique. Il a fait valoir qu'il était notablement entravé dans la 
concurrence par ce cartel. S'il s'est aussi adressé à la Commission 
suisse des cartels, à côté d'autres autorités cartellaires nationales 
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ou transnationales, c est parce que le cartel a son siège en suisse 
et qu'une entreprise suisse y p a r t i c i p e . " 
. . . " L e cartel visé est le " In ternat ional Electr ical Associat ion" 
(IEA) dont le siège est à Lausanne. Le fa i t que cette association 
prenne des mesures l imi tant la concurrence n'est pas contesté. 
. . . Se fondant sur ces constatations, la Commission des cartels a 
indiqué ce qui suit dans son rapport annuel de 1976 : ' I l est appa-
ru (dans le cadre d'une procédure d'examen préalable) que les a c -
cords de l'IEA l imi tant la concurrence ne sont, entre autres, pas 
appl icables au ter r i to i re de la Suisse et du Marché commun. Dans 
ces condi t ions, la Commission des cartels ne disposait pas des bases 
légales voulues pour étudier les pratiques l imi tat ives de la concur-
rence de N E A et de ses membres. Elle informa le plaignant bré-
s i l i en . ' " (3 ) . 
"Dans la révision en cours de la loi sur les cartels, i l n'est pas 
prévu de s'écarter du pr inc ipe de l 'ef fet ter r i tor ia l na t iona l . C'est 
la tâche des pays tiers touchés de réagir contre de tels a c -
cords" (4 ) . 
Notes 
1 . Code sur les pratiques commerciales restr ict ives in 15e 
Rapport sur la po l i t ique extér ieure (FF 1980 III 1), p. 189. 
2 . Idem, p p . 190-191 . 
3 . Bul let in o f f i c i e l de l'Assemblée fédéra le, 1980, Conseil 
na t iona l , p. 1487. 
4 . Bul let in o f f i c i e l de l'Assemblée fédérale, 1981, Conseil 
na t i ona l , p. 422 ( traduct ion de l 'auteur) . 
• 2 . 9 . Commercialisation des substituts du lait 
m a t e r n e l : l e c o d e d e l ' O M S 
Le 21 mai 1981, la 24e Assemblée mondiale de la 
santé a adopté par cent d i x - h u i t vo ix — dont ce l le 
de la Suisse — contre une, le code internat ional de 
commercial isat ion des substituts du la i t materne l . Le 
code a été accepté sous forme de recommandation, 
c 'es t -à -d i re q u ' i l n'a pas force ob l iga to i re . Cependant, 
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tous les deux ans, à part i r de 1982, un rapport sera 
présenté à l'Assemblée mondiale de la santé sur l ' ap-
p l i ca t ion du code. Le code ne s'appl ique pas seulement 
aux pays du Tiers Monde , mais à tous les pays mem-
bres de l 'Organisat ion mondiale de la santé. 
Il faut rappeler ic i les efforts déployés par les inst i tut ions d ' e n -
t ra ide privées dans plusieurs pays pour a t t i rer l 'a t tent ion sur les 
dangers graves d'une ut i l isat ion dé f ic ien te du la i t en poudre due 
à une commercial isat ion inadaptée. En Suisse, le point culminant 
de ce combat a été le procès intenté par Nest lé à une organisa-
t ion pr ivée au sujet de la publ icat ion d'une brochure in t i tu lée 
" N e s t l é tötet Babies" . Après avoir ret iré trois des quatre chefs 
d 'accusat ion, Nest lé a gagné le procès, mais a été condamné aux 
f ra is. Quant au jugement, i l déc lara i t : "S i la part ie c i v i l e 
(Nest lé) veut s'épargner à l 'avenir le reproche d 'une condui te i m -
mora le , e l le doi t modi f ier fondamentalement ses méthodes de p u b l i -
c i t é " (1 ) . 
De leur cô té , les fabricants d'al iments pour nourrissons ont fondé 
une organisation — présidée par un des dir igeants de Nest lé -
pour défendre leurs intérêts commerciaux dans les négociat ions 
concernant ce code. 
Le code interdî t la pub l i c i té et la d ist r ibut ion d 'échant i l lons ou 
d 'ar t ic les pour l 'u t i l i sa t ion de substituts du la i t maternel au grand 
p u b l i c . Il condamne également la recherche de contacts avec les 
femmes enceintes ou les mères par le personnel de commercia l isa-
t ion des firmes et l 'emploi par les systèmes de soins de santé de 
personnes fournies ou rémunérées par les fabr icants. 
L ' information ne doi t être fa i te que par les agents de santé ou 
des agents communautaires et ne devra i t être donnée que lorsqu'el le 
est indispensable. V o i c i ce que l ' in format ion devrai t comprendre : 
"Toute la documentat ion à but d ' in format ion et d ' é d u c a t i o n , qu 'e l l e 
soit écr i te ou audiov isue l le , é tab l ie à l ' in tent ion des femmes e n -
ceintes et des mères de nourrissons et de jeunes enfants et portant 
sur l 'a l imentat ion des nourrisons et de jeunes enfants, devrai t 
comporter des renseignements clairs sur : a) les avantages et la 
supériori té de l 'a l la i tement au sein; b) la nut r i t ion maternel le et 
la façon de se préparer à l ' a l l a i t emen t ; c) l 'e f fet négat i f d 'une 
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al imentat ion par t ie l le au biberon sur l 'a l la i tement au s e i n ; d) la 
d i f f i cu l t é de revenir sur la décision de ne pas nourrir son enfant 
au s e i n ; d) en cas de besoin, l 'u t i l i sa t ion appropriée et correcte 
de préparations pour nourrissons, qu'el les soient industriel les ou 
confectionnées à la maison. Si e l l e cont ient des renseignements 
sur l 'u t i l i sa t ion des préparations pour nourrissons, la documentation 
devra i t fa i re état des incidences sociales et f inancières de cette 
u t i l isat ion et signaler les dangers pour la santé de l 'u t i l i sa t ion 
d'al iments ou de méthodes d 'a l imentat ion inadéquats e t , en p a r t i -
cu l ie r , de l 'u t i l isat ion inu t i le ou incorrecte de préparations pour 
nourrissons et d'autres substituts du la i t materne l . Dans cet te docu -
mentat ion i l ne devrai t f igurer aucune image ou texte de nature 
à présenter comme une solution idéale l 'u t i l isat ion de substituts du 
la i t maternel" (2 ) . 
Des prescriptions similaires concernent l 'ét iquetage des produits : 
"Les fabricants et distributeurs de préparations pour nourrissons 
devraient v e i l l e r à ce que soit imprimée sur chaque emballage ou 
sur une é t iquet te qui ne puisse pas en être détachée faci lement 
une inscr ipt ion c la i re , bien v is ib le et fac i le à l i re et à compren-
dre, en une langue appropr iée, comprenant : a) les mots 'Av is 
important ' ou des mots équ iva len ts ; b) une mention de la supério-
r i té de l 'a l la i tement au se in ; c) la mention du fa i t que le produit 
ne doi t être ut i l isé que sur l 'avis d'un agent de santé qui en aura 
indiqué la nécessité et expl iqué le mode d 'emploi co r rec t ; d) des 
instructions concernant la préparation de l 'a l iment , avec mention 
des risques pour la santé résultant d 'une préparation inadéquate. 
Les mentions f igurant sur l 'embal lage ou l 'é t iquet te ne devraient 
comporter aucune représentation de nourrissons ou d'autres représen-
tat ions graphiques de nature à vanter l 'u t i l i sa t ion des préparations 
pour nourrissons (3 ) " . 
Les dons de préparations pour nourrissons à des hôpi taux ou des 
médecins sont autorisés. Mais la distr ibut ion ne peut être fa i te que 
par les systèmes de santé et uniquement lo rsqu 'e l le est indispensa-
b l e . Par a i l leurs , les agents de santé doivent prendre des mesures 
pour assurer aux nourrissons concernés la fourni ture de produits 
aussi longtemps qu ' i ls en auront besoin. 
Le code demande aux gouvernements de prendre des mesures pour 
donner effet à ces principes et d'en contrôler l ' app l i ca t i on . 
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Notes 
1 . Déclarat ion de Berne : Sol ida i re , j u i l l e t 1981 , no 55, p. 19. 
2 . OMS : A 3 4 / 8 34e Assemblée mondiale de la santé, Projet 
de code internat ional de commercial isat ion des substituts du 
la i t materne l , 23 mars 1981, p. 18. 
3. Idem, p . 2 1 . 
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